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 Préface 
Nous vivons des temps troublés, en Europe comme dans le reste du monde. Nos vieilles certitudes 
ont été ébranlées par de nouvelles incertitudes, notre système global se trouvant lui-même confronté à 
de nouvelles sources d'insécurité et à de nouveaux défis pour la politique étrangère et de sécurité. 
Nous savons aussi, grâce aux enquêtes d'opinion, que les citoyens de l'Union européenne élargie 
demeurent fermement attachés à l'idée d'une politique étrangère et de défense de l'Union qui soit plus 
forte et plus commune : selon le dernier sondage Eurobaromètre de mai - juin 2005, 77 % des citoyens 
européens y sont favorables (sondage publié le 18 juillet 2005). En réponse à ces défis, des progrès 
considérables ont été faits ces dernières années pour renforcer la capacité de l'Union à agir de manière 
plus efficace tant dans les domaines classiques de la politique étrangère que dans ceux de la défense et 
de la sécurité. Mais les responsabilités demeurent partagées entre gouvernements, Union et Otan et, au 
sein de l'Union, entre ses différentes institutions, essentiellement le Conseil et la Commission. 
C'est le souhait de développer les capacités de l'Union — et non celui de modifier ses équilibres 
institutionnels — qui a conduit la Convention sur l'avenir de l'Europe et les membres de la Conférence 
intergouvernementale de 2003/2004 à proposer pour le Traité constitutionnel, d'importants 
changements dans son fonctionnement institutionnel. La création d’un poste de ministre des Affaires 
étrangères de l'Union avec, pour l’appuyer, un Service intégré d'Action extérieure, occupe une place 
centrale dans les modifications proposées. Malgré le fait que le Traité constitutionnel reste encore à 
ratifier, le besoin d'une approche plus cohérente de l'Union en la matière se fait sentir de manière 
pressante. Plus que jamais la réflexion doit se développer sur la manière d’atteindre cet objectif ainsi 
que sur les moyens requis pour mettre en place tant l’autorité politique que les instruments d’une 
politique commune. 
Dans ce Policy Paper, Jean De Ruyt explore avec minutie le débat qui a entouré le projet de 
ministre européen des Affaires étrangères et les moyens de développer cette fonction dans l’avenir. Il 
écrit avec une riche expérience de terrain  : il a servi comme ambassadeur de Belgique à l’Otan, 
directeur politique au Ministère belge des Affaires étrangères puis ambassadeur aux Nations Unies et 
est pour le moment Ambassadeur en Italie et en Albanie. Grâce au timing de ces différents postes, il a 
eu une connaissance de premier plan des initiatives prises pour développer la fonction de Javier Solana 
comme haut représentant de l’Union et secrétaire général du Conseil, en étroit tandem avec Chris 
Patten, le membre de la Commission en charge des relations extérieures ; il a ensuite vécu en direct la 
période combien difficile pour les Nation Unies de la réaction aux attaques du 11 septembre sur les 
Twin Towers et les âpres discussions qui ont suivi sur les interventions en Afghanistan et en Iraq.  
Il écrit ici à titre personnel mais avec des « insights » venant de sa vaste expérience diplomatique. 
Le Policy Paper se veut une contribution à la discussion qui doit se poursuivre sur les moyens à donner 
à l’Union européenne pour qu’elle soit à la hauteur des défis lancés à ses politiques étrangère et de 
sécurité par le monde de ce 21ieme siècle. 
 
Professeur Helen Wallace 
Directeur  
Robert Schuman Centre for Advanced Studies 
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Introduction 
Apres l’échec de la Communauté européenne de défense, rejetée par l’Assemblée nationale française 
en 1954, Jean Monnet, contrairement à beaucoup d’observateurs de l’époque, ne crut pas qu’un trait 
final était tiré sur le projet d’Union politique de l’Europe. On a beaucoup cité récemment ce qu’il 
écrivit à ce propos dans ses mémoires : « Beaucoup crurent à un cataclysme, mais, bien que je fusse 
très déçu, je ne pensais pas que (ce) fût la fin de l’Europe… Encore une fois, j’ai du expliquer à mes 
amis que les seules défaites sont celles qui s’acceptent. » 
Il ne fallut pas longtemps aux pères fondateurs de l’Europe pour tirer les conclusions du débat de 
l’Assemblée nationale française. La Communauté européenne mise en place par le Traité de Rome 
trois ans plus tard ne reprenait pas grand-chose, en apparence, du grand projet de Communauté 
politique élaboré au début des années cinquante. C’est pourtant à partir de cet instrument en apparence 
modeste que l’Europe s’est développée, pas à pas, jusqu'à ce jour.  
La crise profonde provoquée par le referendum en France et aux Pays Bas ne devrait pas empêcher 
la construction européenne de se poursuivre « pas à pas », en fonction des besoins objectivement 
identifiés. Il y a en effet des domaines pour lesquels un pas en avant est possible et même nécessaire 
dans l’intérêt de tous et il ne faudrait pas que ces avancées — en apparence modestes — se voient 
prises en otage par le gel du grand dessein constitutionnel. 
Parmi ces étapes nouvelles, indispensables pour le bon fonctionnement de l’Union dans un monde 
de plus en plus complexe, global et dangereux, figure la mise en place du poste de ministre européen 
des Affaires étrangères avec le service européen d’action extérieure destiné à l’appuyer. 
Il est remarquable que cet élément du Traité constitutionnel n’ait fait l’objet que de critiques 
marginales dans le débat référendaire.
1 Le « ministre » avait d’ailleurs fait assez vite l’objet d’un 
consensus au sein de la Convention et les dispositions le concernant ont été reprises telles quelles, 
quasi sans débat, par la Conférence intergouvernementale.  
L’empressement mis ensuite par les institutions de l’Union à préparer la mise en place de ces 
nouveaux instruments est venu confirmer qu’ils venaient bien combler une sérieuse lacune dans le 
système institutionnel.  
Ainsi, dès l’accord sur le texte du Traité en juin 2004, les chefs d’État et de gouvernement ont 
convenu qu’au moment où celui ci entrerait en vigueur, l’actuel haut représentant pour la Politique 
étrangère et de sécurité commune, Javier Solana commencerait aussitôt à exercer la fonction de 
ministre. Par ailleurs, avant même que le Traité ne soit signé, la discussion commença entre les 
Institutions et les États membres sur les modalités de mise en place du service européen d’action 
extérieure. 
Tarder trop à mettre en œuvre  —  d’une manière ou d’une autre  —  les dispositions du Traité 
constitutionnel concernant la Politique étrangère et de sécurité commune serait en effet très 
dommageable pour la représentation extérieure de l’Union et sa capacité à agir sur la scène mondiale 
dans le domaine de la gestion des crises. 
Le ministre n’est ni une innovation futuriste ni un phantasme fédéraliste. Il répond à une nécessité 
identifiée depuis longtemps, mais dont il a fallu beaucoup de temps pour qu’elle s’impose, après une 
série d’étapes et de tâtonnements dus à la difficulté d’adapter le modèle communautaire au domaine de 
la coopération politique et de la politique de sécurité. 
Il est aussi intéressant de noter que le projet a pris forme alors que l’Union traversait une crise 
grave — les divisions sur la guerre en Iraq. C’est au moment où, à New York, à la fin de l’année 2002, 
les membres de l’Union commençaient à se déchirer sur la crise iraquienne, que la Convention se 
mettait discrètement d’accord sur la mise en place d’un ministre européen — dont la fonction, par 
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définition, n’avait de sens que si les États membres s’accordaient sur la politique étrangère qu’il allait 
mettre en oeuvre.  
Les travaux de la Convention partirent du succès mais aussi des limites de l’expérience du « haut 
représentant » pour la politique étrangère et de sécurité commune. C’est sur base de cette expérience 
que le débat s’engagea. Plutôt que de rêver aux institutions de l’Europe politique idéale, on se 
demanda simplement si, pour rendre la Pesc plus efficace, il n’était pas temps de donner au haut 
représentant, installé jusqu’ici dans le Secrétariat du Conseil des ministres, une deuxième « casquette » 
celle de membre ou de vice- président de la Commission européenne. 
Celui-ci représenterait seul l’Union dans les relations extérieures, ce qui éviterait de devoir 
continuer à envoyer, pour tout contact formel avec les tiers, trois représentants — le président en 
exercice du Conseil, le haut représentant et le commissaire aux relations extérieures. L’image serait 
plus nette, la continuité mieux assurée et l’on éviterait à l’avenir de devoir confier la représentation 
extérieure de l’Europe à de petits pays adhérents d’ailleurs peu enthousiastes à l’idée de devoir 
assumer cette responsabilité.  
Cette proposition ébranlait certes les « piliers » imaginés par les auteurs du Traité de Maastricht pour 
maintenir la Pesc hors du domaine communautaire mais tel n’était pas l’objectif visé — et il y eut peu de 
voix dans la Convention pour s’émouvoir de ce qui en d’autres temps aurait été jugé comme un coup d’État 
institutionnel. Les piliers d’ailleurs demeurent et le ministre devra respecter leurs règles de fonctionnement. 
Elaborée dans le groupe de travail sur la Pesc présidé par Jean Luc Dehaene, la formule dite de la 
« double casquette » commença, à l’automne 2002, en pleine crise iraquienne, à rallier le soutien 
d’une majorité. Elle fut consacrée en janvier 2003 dans une contribution commune de la France et de 
l’Allemagne — au moment même où ces deux pays serraient les rangs pour faire face à l’offensive 
américaine sur l’Iraq au Conseil de Sécurité. 
Il fallut quelques débats encore pour rassurer les uns et les autres — et notamment les représentants 
des institutions elle mêmes — mais l’idée de base, celle de confier la représentation extérieure de 
l’Union à une seule personne, fut rapidement acquise et se retrouve dans le Traité Constitutionnel 
approuvé en juin et signé à Rome en octobre 2004.  
La création d’une fonction de ministre des Affaires étrangères de l’Union ne suffit pas pour que 
s’estompent par miracle les divergences entre États membres sur les dossiers de politique étrangère. 
Mais le fait que l’accord sur cette formule se soit fait à la lumière de la crise iraquienne permet de 
croire que les États membres ont ressenti le besoin, face à cette crise, non pas de se replier sur eux-
mêmes mais au contraire de faire un pas en avant dans la mise en place de l’Europe politique. 
Il faut, bien sûr, que les grands États membres jouent le jeu, laissent au haut représentant le «lead» 
dans la gestion des crises — comme ils l’ont déjà fait pour celles des Balkans et du Moyen Orient — 
et lui permettent aussi de prendre des initiatives lorsqu’une divergence transatlantique s’annonce à 
l’horizon. 
Doté d’une responsabilité « horizontale » et du droit d’initiative, le ministre ne devrait pas être 
systématiquement paralysé par les divergences entre capitales européennes ou entre celles-ci et 
Washington. Il devrait donc en principe être capable sinon d’empêcher du moins de mieux prévenir et 
endiguer des crises de nature comparable à celle de l’Iraq.  
S’il assume sa fonction avec doigté, il sera vite jugé comme un outil indispensable dans un monde 
nouveau — celui d’une Europe unie mais aussi celui de la globalisation et des nouvelles menaces — 
un monde dans lequel la solidarité face à un ennemi commun et le partage de valeurs communes, 
fondements de l’Alliance atlantique, prendront des formes de plus en plus nouvelles et complexes, trop 
complexes pour que les membres de l’Union y réagissent encore de manière dispersée.  
Sur la scène internationale, l’Europe, de plus en plus, représente une entité et ses divisions 
l’affaiblissent sans pour autant renforcer même ses membres les plus puissants. Les crises que les 
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Européens ont du affronter ensemble au cours des soixante dernières années n’ont pas ralenti 
l’intégration. Elles ont souvent, au contraire, accéléré la prise de conscience de la nécessité de 
défendre ensemble les intérêts communs.  
La crise que connaît le processus de ratification du Traité ne devrait donc pas affecter la mise en 
place de cet instrument destiné à rendre ces divisions mieux gérables et à éviter qu’elles n’affectent 
l’image et l’action de l’Europe dans la gestion de ses relations extérieures — notamment avec les 
États-Unis. 
L’objet de cet ouvrage est d’exposer la portée de la création de ce nouvel organe de l’Union et d’en 
démontrer l’importance pour l’Europe politique à ce stade de son développement et face aux défis 
auxquelles les nouvelles menaces la confrontent. 
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Chapitre I : une voix pour l’Union européenne 
L’accord final des chefs d’État et de gouvernement de l’Union sur la Constitution européenne fut 
acquis le 18 juin 2004 au Conseil européen de Bruxelles qui devait marquer la conclusion de la 
présidence irlandaise. Dans la petite histoire de l’Europe, cette réunion restera surtout marquée par la 
controverse qui se développa sur le choix du remplaçant de Romano Prodi à la tête de la Commission.  
N’ayant pas pu se mettre d’accord à ce sujet, le Conseil européen dut se réunir une nouvelle fois 
dix jours plus tard, le 29 juin, pour désigner José Manuel Barroso, Premier Ministre du Portugal, 
comme président de la Commission européenne pour 5 ans à partir du 1 novembre 2004. 
Les décisions du 29 juin 2004 
À cette même réunion, le Conseil européen décida de prolonger de 5 ans — à partir du 18 octobre 
2004 — le mandat de Javier Solana comme « secrétaire général du Conseil et haut représentant pour la 
Pesc » ainsi que celui de Pierre de Boissieu comme secrétaire général adjoint. 
Mais le Conseil européen, à cette même réunion extraordinaire — et euphorique — prit aussi une 
autre décision importante, bien que passée relativement inaperçue : celle de désigner d’ores et déjà 
Javier Solana comme ministre des Affaires étrangères de l’Ue « au jour de l’entrée en vigueur de la 
Constitution. »
2 
Par cette décision, les chefs de gouvernement alliaient le souci de la continuité et la prudence 
requise pour ne pas fragiliser le processus de ratification du Traité constitutionnel en créant des faits 
accomplis. En désignant si tôt la personne, le Conseil européen visait aussi à rassurer les États 
membres et les tiers soucieux de la stabilité de leurs relations avec l’Union pendant la période qu’ils 
qualifient eux-mêmes de « transition ». 
Ceux-ci peuvent continuer à traiter avec Javier Solana comme « haut représentant », la Présidence 
tournante continue de présider le Conseil et de représenter l’Union à l’extérieur mais les tiers ayant 
affaire à Solana sont avisés de ce que leur interlocuteur est destiné à — et jugé digne de — devenir le 
ministre, ce qui lui donne d’emblée une crédibilité et une autorité plus grande que celle dont il 
disposait au titre du Traité d’Amsterdam. 
Les incertitudes sur l’entrée en vigueur du Traité rendent d’autant plus utile cette impression de 
continuité. Il faudra veiller à ce que certains n’en tirent pas prétexte pour lancer de nouvelles batailles 
d’arrière-garde mais on peut compter sur la culture de la Pesc, héritée de la coopération politique 
européenne, pour faire entrer dans les mœurs, ne fut ce que de manière pragmatique, l’esprit sinon la 
lettre des dispositions du Traité qui en relèvent. 
Plusieurs des éléments constitutifs de la fonction de ministre — y compris sans doute la double 
casquette Conseil — Commission pourraient même être mis en place à partir des Traités actuels. Il 
n’est certes pas possible, sans nouveau Traité, de retirer formellement à la Présidence tournante la 
représentation extérieure — puisque celle ci, en ce qui concerne la Pesc, lui est confiée par Traité, 
mais, comme l’expérience l’a déjà montré, un effacement volontaire de la Présidence est toujours 
possible et pourrait même être formellement encouragé si la perspective d’un nouveau texte de Traité 
demeurait trop longtemps incertaine. 
Le mérite de la décision du 29 juin 2004 est donc d’avoir permis, quoi qu’il arrive, que l’évolution 
dans la représentation extérieure de l’Union puisse se faire progressivement, ce qui est indispensable, 
comme on le verra, si l’on veut que l’Europe occupe de manière plus efficace et aussi plus cohérente 
sa place au sein de la Communauté internationale.  
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Une représentation partagée 
Le Traité d’Amsterdam, qui a créé la fonction de « haut représentant pour la Pesc », n’a donné à celui-
ci qu’un rôle limité dans la représentation extérieure de l’Union  : Le rôle principal, pour ce qui 
concerne la Pesc, est assuré par le président en exercice du Conseil auquel il est seulement « associé » 
et, pour les matières relevant de la Communauté européenne, ils doivent l’un et l’autre céder la parole 
à la Commission, dont un représentant les accompagne dans leurs déplacements officiels.  
Tout le monde s’accorde maintenant à considérer cette formule comme boiteuse et il est évident 
qu’elle donne de l’Union à l’extérieur une image de faiblesse. Mais la formule d’Amsterdam n’est en 
réalité qu’une étape dans une lente évolution, un compromis provisoire dans le vieux débat 
constitutionnel entamé dès la création de la Cee : le débat sur l’utilisation (ou non) des institutions 
« supranationales » des Traités de Paris et de Rome dans le domaine de la politique étrangère.  
Le succès de la Ceca puis de la Cee repose largement sur le système institutionnel imaginé par les 
pères fondateurs mais ce système était trop « supranational » pour s’appliquer tel quel à la politique 
étrangère. Par ailleurs, mettre en place entre les membres de la Communauté une Union politique, avec un 
secrétaire général comme à l’Onu ou à l’Otan, risquait de faire trop d’ombre au président de la Commission. 
Pour éviter ces pièges qui avaient fait échouer le Plan Fouchet, la «  Coopération politique 
européenne  » fut établie, au début des années 1970, de manière très pragmatique  : elle devait 
fonctionner séparément du domaine communautaire mais en réunissant les mêmes acteurs  —  la 
crédibilité des déclarations faites et des initiatives entreprises reposant sur l’appartenance de leurs 
auteurs à la Communauté européenne. 
Cette logique amenait tout naturellement à confier la gestion de la Coopération politique et les 
contacts avec les tiers au pays qui, dans un système de rotation semestriel, assurait la Présidence des 
réunions du Conseil. Cette solution donnait aussi une certaine garantie de cohérence entre les deux 
exercices et permettait qu’ils restent séparés, le même ministre des Affaires étrangères changeant de 
«  casquette  » selon qu’il présidait une réunion du Conseil ou une «  réunion ministérielle de 
Coopération politique. » 
La formule fonctionna bien pendant une dizaine d’années mais le poids de la Présidence pour les 
questions politiques devenait de plus en plus lourd à mesure que la Coopération politique se 
développait et étendait son domaine d’action. Il était de plus en plus difficile pour la Présidence de 
préparer seule toutes les réunions, de rédiger les projets de déclarations, de maîtriser le volumineux 
« coutumier » des prises de position antérieures et de mener tous les dialogues établis avec les tiers. 
C’est ce qui incita les États membres, en 1981, de manière très pragmatique, dans ce qu’on a appelé 
le « rapport de Londres » à adjoindre à la Présidence, pour les contacts avec les tiers, la Présidence 
précédente et la suivante — première version de la formule de la « troïka ». 
Un petit Secrétariat 
Mais les progrès spectaculaires de la Coopération politique imposaient d’aller plus loin dans la 
rationalisation des travaux. Lorsque l’Acte unique européen fit rentrer celle ci dans le Traité, en 1986, 
il fut décidé de la doter, pour la première fois, d’un « mini » Secrétariat.  
Celui ci dut être mis en place avec beaucoup de prudence pour apaiser la méfiance des « gardiens » 
de la méthode communautaire
3 : le « Secrétariat politique » fut établi en dehors du Secrétariat du 
Conseil comme « assistant » de la Présidence et ne fut pourvu que de 5 fonctionnaires : Un « chef », 
épaulé par quatre jeunes diplomates représentant les gouvernements ayant exercé les deux Présidences 
précédentes et devant exercer les deux suivantes — l’un donc rentrant et un autre sortant tous les six mois.  
La formule évolua très vite : Le Traité de Maastricht fit rentrer le Secrétariat politique dans le 
Secrétariat du Conseil  —  dans une aile séparée mais sous l’autorité administrative du Secrétaire 
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général du Conseil Niels Ersböll — et on y fit participer des diplomates venant de tous les États 
membres. Mais son «chef» — le Belge Pierre Champenois, succédant à l’italien Giovanni Jannuzzi, 
restait un diplomate détaché et partiellement payé par son gouvernement, et il devait, en principe, 
rester muet dans les réunions du Conseil ou du Comité politique.  
La formule du Secrétariat politique continuait en effet à provoquer des réactions de rejet et il fallait 
être prudent si on voulait que l’initiative réussisse. Pierre Champenois démontra qu’il y avait moyen 
d’être un auxiliaire respectueux de la présidence tournante tout en ayant ses propres idées et en les 
exprimant de temps en temps lorsque c’était possible.  
Mais il n’était pas question à ce moment de diminuer le rôle du président en exercice. Le Traité de 
Maastricht, d’ailleurs, en transformant la Coopération politique européenne en Politique étrangère et 
de sécurité commune (Pesc) avait formellement confirmé le rôle de la Présidence tournante, en 
précisant qu’elle « représente l’Union pour les matières relevant de la politique étrangère et de sécurité 
commune. »  
Le haut représentant et la nouvelle troïka 
Par rapport à cette situation, le Traité d’Amsterdam de 1997 introduisit une double innovation: 
•  Le secrétaire général du Conseil dorénavant exercerait lui-même, en plus de sa fonction 
traditionnelle, celle de « haut représentant pour la Pesc ». 
•  Le Secrétariat se verrait doté d’une « Unité de planification et d’alerte rapide », d’une 
vingtaine de personnes provenant « du Secrétariat, des États membres, de la Commission 
et de l’Ueo. » 
Cette évolution rapide s’explique largement par la guerre de Yougoslavie, premier défi auquel la 
nouvelle Union dut faire face avant même la signature du Traité de Maastricht : les échecs qu’elle 
subit mirent crûment en valeur les faiblesses structurelles de la Pesc face à une crise internationale 
qu’elle avait eu l’imprudence de prétendre gérer. 
L’une de ces faiblesses était clairement l’incapacité du système de la Présidence tournante à 
assurer, avec la crédibilité et la continuité requise, la gestion d’une crise de cette envergure. Ainsi, très 
vite on dut procéder à la nomination d’un représentant « spécial » mandaté pour intervenir sur place, 
faire des propositions et dialoguer avec les autres acteurs internationaux impliqués.  
Le Conseil choisit d’abord David Owen puis Carl Bildt et, bien que leur mission n’ait pas été 
couronnée de succès — du fait des erreurs de leurs mandants — la formule fut jugée utile et c’est entre 
autres sur base de cette expérience que les négociateurs du Traité d’Amsterdam convinrent — enfin — 
de créer ce qu’on appela d’abord un « Monsieur Pesc », c'est-à-dire une personne qui donnerait à la 
Pesc une plus grande visibilité externe et aussi une plus grande permanence. 
Toutefois, comme si l’on avait eu peur de jouer à l’apprenti sorcier, on s’attacha avec soin à limiter 
ses pouvoirs. Ainsi, on ne modifia pas la disposition du Traité de Maastricht confiant à la Présidence 
tournante la représentation extérieure de l’Union. Le Traité d’Amsterdam se limite à « ajouter » une 
disposition dans le même article qui précise que « la Présidence est assistée par le secrétaire général 
du Conseil, qui exerce les fonctions de haut représentant pour la politique étrangère et de sécurité 
commune. » 
Le Traité crée donc une fonction représentative, mais maintient le haut représentant dans une 
situation de subordination par rapport à la Présidence tournante, dont il reste par ailleurs l’auxiliaire 
(muet) pour les autres travaux du Conseil. Certains — notamment la délégation belge — ont essayé 
pendant la négociation du Traité de créer un lien entre le haut représentant et la Commission en le 
faisant participer aux réunions du Collège des commissaires — mais ces efforts (repris dans la Cig 
préparant le Traité de Nice) n’ont pas, à ce moment, convaincu les partenaires. 
EUI-PP RSCAS No. 05/02 © 2005 Jean de Ruyt  7 Jean de Ruyt 
La juxtaposition de la Présidence en exercice et du haut représentant a eu pour conséquence 
logique de générer une nouvelle formule de représentation tricéphale de l’Union à l’extérieur que l’on 
baptisa « nouvelle Troïka ».
4 Dorénavant, la représentation extérieure serait formellement partagée 
entre le président en exercice, le commissaire aux relations extérieures et le haut représentant   
— condamnés par la nouvelle architecture institutionnelle à rencontrer ensemble leurs interlocuteurs. 
La solution n’était pas élégante, mais il n’était pas possible d’aller plus loin à ce moment. Avec le 
recul, il apparaît que, après les étapes antérieures, après le Secrétariat de l’Acte Unique, puis celui de 
Maastricht, la formule du Traité d’Amsterdam constituait une sorte de passage obligé, une étape 
supplémentaire conduisant progressivement vers la formule que l’on retrouve dans le Traité constitutionnel. 
À Amsterdam, toutefois, personne n’aurait osé l’affirmer et les batailles bureaucratiques qu’ont 
engendré les dispositions du Traité d’Amsterdam — entre l’Unité politique et le Secrétariat, entre 
celui-ci et la Commission  —  ont d’abord fait mal augurer de la viabilité des nouvelles structures 
décidées. Il fallut la personnalité de Javier Solana, choisi comme premier haut représentant par le 
Conseil européen de Cologne en juin 1999, pour transcender les batailles d’arrière garde. 
Les premiers succès de Solana 
Lorsqu’il fut désigné comme premier « secrétaire général/haut représentant pour la Pesc », l’ancien 
ministre des Affaires Etrangères espagnol bénéficiait déjà d’une image très favorable auprès des 
gouvernements de l’Union. Il avait en effet exercé le mandat de secrétaire général de l’Otan dans une 
période très difficile, marquée par l’élargissement de l’organisation, les premières manifestations de 
l’identité de sécurité européenne et surtout la guerre de Yougoslavie. Quant il fut choisi par les chefs 
de gouvernement de l’Ue, il venait de présider pendant plusieurs semaines un Conseil atlantique 
devenu conseil de guerre, orchestrant une campagne aérienne contre la Serbie pour lui faire relâcher 
son emprise sur le Kosovo. 
Dans sa nouvelle fonction, Solana sut d’emblée s’attirer la confiance des ministres des Affaires 
étrangères, tout en affirmant progressivement une autorité fondée sur une capacité remarquable au 
« crisis management. » Il devint ainsi très vite un interlocuteur apprécié par les tiers. 
Heureusement pour Solana, le commissaire en charge des relations extérieures au moment où il 
entra en fonction était le brillant Commissaire britannique Chris Patten avec lequel la coopération fut 
toujours sans nuage même lorsque les bureaucraties relevant des deux hommes se livraient à des 
opérations de guérilla institutionnelle. 
Mais la Présidence tournante lui donna souvent du fil à retordre. En effet, aux commandes de 
l’Europe pour 6 mois, beaucoup de chefs de gouvernement et de ministres des Affaires étrangères de 
pays moyens ou petits, ont souvent eu du mal à se retenir d’agir comme s’ils avaient vraiment, à titre 
personnel, la capacité de peser sur la scène internationale et de faire réussir des initiatives improvisées. 
Combien de ministres des Affaires étrangères ne vit-on pas se précipiter dans l’Orient compliqué 
avec des idées simples ? Combien n’ont-ils pas prétendu conclure, avant la fin de leur semestre, la 
paix entre Serbes et Kosovars ou expliquer aux dirigeants de l’Inde comment régler avec le Pakistan le 
problème du Cachemire ?  
Dans sa fonction ambiguë de secrétaire général/haut représentant, Solana n’avait pas les moyens 
d’empêcher ces dérives et a du, bien souvent, se taire ou faire le gros dos à côté d’un ministre persuadé 
qu’il sauvait le monde. 
Malgré ces difficultés, il parvint assez vite à s’imposer et à mettre en évidence la valeur ajoutée 
qu’apportait sa fonction. Il prit ainsi tout naturellement en main la mise en place des premières 
structures de la défense européenne issues des décisions de St Malo. Sa fonction précédente de 
secrétaire général de l’Otan était pour lui un atout considérable dans la gestion de ce dossier délicat 
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comme elle le servit aussi dans le dossier des Balkans, dont il connaissait à l’avance les principaux 
acteurs. 
Mais, son premier succès de « visibilité », il l’obtint lors de la Présidence française du Conseil, à 
l’automne 2000, lorsqu’il fut envoyé, comme seul représentant de l’Union, à une réunion à Sharm El 
Cheikh, supposée sauver le processus de paix au Moyen Orient après l’échec de la réunion de Camp 
David et le début de l’Intifada.
5 
Cette faveur, obtenue de la Présidence dans des circonstances particulières — toutes les énergies à 
Paris étaient concentrées sur Belgrade où l’on organisait le départ de Milosevic et son remplacement 
par Kostunica — lui permit de s’affirmer comme un acteur de premier plan dans la recherche d’une 
solution au conflit israélo-arabe — le dossier le plus important couvert par la Coopération politique 
européenne depuis son lancement. 
En novembre de l’année suivante, à New York, deux mois après le 11 septembre 2001, Kofi Annan 
invita Javier Solana, dans son bureau, avec Colin Powell et Igor Ivanov ministre russe des Affaires 
étrangères à une réunion de ce qu’on appelait le « Quartet. » Celui ci était né d’une collaboration 
active sur le terrain en Palestine entre le représentant de l’Onu Larsen, le représentant spécial de l’Ue 
Moratinos, et les représentants des États-Unis et de la Russie. En réunissant leurs mandants au niveau 
politique, Kofi Annan voulait créer une structure permettant à la Communauté internationale 
d’encadrer efficacement le processus de paix et le choix de Solana pour représenter l’Ue à cette 
réunion avait donc une grande signification.  
La présidence belge de l’Union accepta de se mettre en « back bencher » à cette première réunion 
du Quartet au niveau des « principals » mais la plupart des réunions ultérieures virent la présidence en 
exercice revenir à la table, entraînant avec elle le représentant de la Commission. Cela n’empêcha pas, 
toutefois, le haut représentant d’apparaître, aux yeux des tiers, comme le « principal » responsable du 
dossier à Bruxelles.  
Ce rôle de premier plan, comme celui qu’il continuait à jouer dans les dossiers balkaniques   
— surtout dans ceux du Kosovo et de la Macédoine — mit Solana en contact direct et permanent avec 
le secrétaire d’État américain et les principaux acteurs à Washington qui, avec pragmatisme, mais 
satisfaits aussi de trouver un interlocuteur unique et accessible, lui réservèrent très vite un accueil 
privilégié. 
Le débat sur l’avenir de l’Union 
Ces succès du haut représentant, largement dus à son savoir-faire, ne constituaient toutefois pas une 
garantie pour l’avenir. Cette voix — et ce numéro de téléphone — « unique » de l’Union étaient ceux 
de Javier Solana mais risquaient de ne plus se faire entendre, en tout cas de la même manière, une fois lui 
parti. 
Les dirigeants de l’Union, par ailleurs, voyaient arriver à toute vitesse le plus grand élargissement de 
son histoire et étaient bien conscients que le Traité de Nice, supposé combler les lacunes (les « left overs ») 
du Traité d’Amsterdam, ne suffirait pas à rendre l’Union apte à faire face à cette mutation fondamentale. 
C’est ainsi que, dès l’an 2000  —  avant même la conclusion du Traité de Nice, une réflexion 
s’engagea sur ce qu’on appela « l’avenir de l’Union » Le débat fut lancé magistralement en mai par le 
ministre allemand des Affaires étrangères Joshka Fischer dans un discours devenu célèbre à 
l’Université Humboldt de Berlin.
6 Le président français Chirac y répondit dans un discours au 
Bundestag et le Premier ministre britannique Tony Blair dans un discours au marché des valeurs de 
Varsovie.
7 
En septembre de la même année, dans le cadre du même débat sur l’avenir, le Premier Ministre 
belge Guy Verhofstadt, dans un discours au Palais d’Egmont à Bruxelles
8, lança deux idées qui 
devaient faire l’objet de nombreux débats par la suite : celle de faire passer la fonction de Javier 
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Solana dans la Commission et celle de faire élire le président de celle-ci au suffrage universel. L’idée 
de faire passer le haut représentant dans la Commission, déjà soutenue par la délégation belge dans les 
travaux préparatoires du Traité d’Amsterdam, fut, à ce moment, accueillie au mieux comme une perspective 
lointaine. 
Le principal intéressé, Solana lui-même, était extrêmement perplexe lorsque ce sujet était abordé 
devant lui. Il craignait que l’équilibre précaire qu’il avait réussi à maintenir entre les institutions et le 
pragmatisme avec lequel il exerçait ses responsabilités soient remis en cause par ces propositions, ce 
qui lui aurait fait perdre sa liberté d’action. Il craignait aussi que, si sa fonction était intégrée dans la 
Commission, les gouvernements des grands pays ne soient plus prêts à lui faire jouer un rôle moteur 
dans un domaine qui était à ce moment en plein développement — celui de la défense européenne. 
Ces idées, de toute façon, au lendemain du Traité de Nice, apparaissaient au mieux comme des 
objectifs à long terme et les faibles résultats atteints après une longue conférence 
intergouvernementale et quatre jours de négociation laborieuse au sommet, laissaient mal augurer de 
leur chance de rallier le soutien de tous dans une nouvelle « Cig »  
Ce constat eut une influence sur la discussion quant à la méthode à utiliser pour l’étape suivante de 
l’effort d’intégration. Celle-ci se concentra dans les travaux préparatoires de la «  Déclaration de 
Laeken » adoptée par le Conseil européen à la fin de la Présidence belge de 2001.  
La déclaration de Laeken eut le mérite d’indiquer la voie à suivre, imposant un niveau d’ambition 
supérieur à celui qui avait marqué les travaux préparatoires au Traité de Nice, mais elle indiqua aussi 
la méthode à suivre pour que ce niveau ait une chance d’être maintenu : plutôt que d’aller tout de suite 
à une Conférence intergouvernementale qui risquait de mener à un résultat aussi décevant que Nice, on 
aurait recours d’abord à une formule intermédiaire permettant une participation plus ouverte aux 
travaux préparatoires du prochain Traité — la convocation d’une « Convention européenne. » 
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Chapitre II : les travaux de la Convention européenne 
Lorsqu’on décida, au Conseil européen de Laeken, de lancer la Convention européenne, il était 
difficilement prévisible qu’un an plus tard déjà un consensus allait s’établir sur la création d’un poste 
de ministre des Affaires étrangères de l’Union européenne, avec un pied dans le Conseil et un pied 
dans la Commission, présidant un Conseil Affaires étrangères, autorisé à prendre des initiatives et 
responsable d’assurer la cohérence entre les différents services de la Commission en charge des 
relations extérieures de l’Union.  
Un contexte favorable 
Plusieurs motifs permettent d’expliquer cette évolution remarquablement rapide. Outre l’expérience de 
la formule du haut représentant — avec ses succès mais aussi ses lacunes — il faut mentionner le 
contexte politique : les suites du 11 septembre 2001 et les préparatifs de la guerre contre l’Iraq ; la 
perspective de l’élargissement — qui imposait des modifications dans le fonctionnement de la Pesc ; 
et aussi, bien sûr, comme indiqué ci-dessus, la méthode « ouverte » choisie pour préparer le Traité 
constitutionnel, à savoir celle de la Convention européenne.  
1. Le 11 septembre  
Le Conseil européen de Laeken a eu lieu 3 mois après le 11 septembre 2001 et cet événement, qui a « changé 
le monde », eut évidemment aussi des effets induits sur la politique étrangère de l’Union européenne. 
L’Union réagit rapidement et de manière pragmatique aux événements eux-mêmes : solidarité avec 
les États Unis, affirmation du rôle central des Nations Unies, compréhension pour l’action de légitime 
défense menée par les États-Unis en Afghanistan et la mise en place d’instruments nouveaux pour 
organiser la lutte contre le terrorisme. 
Mais très vite au cours de l’année 2002, il devint évident que la réaction des États-Unis irait plus 
loin que la guerre d’Afghanistan et la mise en œuvre de la Résolution 1373 du Conseil de Sécurité sur 
le terrorisme — et qu’elle serait de plus en plus unilatérale. 
Les Européens étaient déjà restés perplexes lorsque l’administration Bush avait rejeté, aussitôt 
après les événements du 11 septembre, l’offre de solidarité de l’Otan, fondée sur l’article 5 de la 
Charte. Ils découvrirent ensuite que les néo-conservateurs utilisaient l’émotion extraordinaire 
provoquée par les attentats terroristes de New York et de Washington pour mettre en œuvre une 
politique fondée sur l’affirmation de la puissance des États-Unis, puissance qu’ils envisageaient 
d’utiliser pour des objectifs encore mal définis mais qui manifestement n’étaient pas « en phase » avec 
ceux de l’Union européenne.  
Ainsi, durant toute l’année 2002, le spectre d’une guerre visant à renverser le régime de Saddam 
Hussein hanta les acteurs de la Pesc et cette impuissance de l’Europe à détourner le partenaire 
atlantique d’un projet aux implications inquiétantes eut évidemment un impact sur les travaux de la 
Convention. Il fit ainsi gagner du crédit aux suggestions, même audacieuses, qui allaient dans le sens 
du renforcement de l’efficacité de la Pesc. 
2. L’élargissement 
L’année 2002 fut aussi marquée par la conclusion de la négociation d’élargissement de l’Union à dix 
nouveaux pays : Chypre, Malte et huit pays d’Europe centrale et orientale. La pression était grande 
donc pour que, avant la date fatidique de la signature des Traités, de nouveaux progrès soient faits, 
notamment pour permettre à la Pesc de continuer à fonctionner efficacement à 25. 
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On prévoyait en effet que l’élargissement aurait des implications importantes sur la substance de la 
Pesc ainsi que sur son fonctionnement et il était important d’y faire face dans le contexte 
transatlantique trouble décrit ci-dessus.  
Quant à la substance, on s’attendait à ce que les États d’Europe centrale et orientale soient en 
général plutôt proches des États-Unis et continuent à avoir vis-à-vis de la Russie une attitude plus 
méfiante que les 15. Du point de vue institutionnel, on craignait que la présence de 25 États membres 
autour de la table change l’atmosphère du Conseil et que les discussions sur la gestion des crises 
internationales deviennent plus formelles, perdant le caractère feutré qu’on était parvenu à maintenir 
aux débats à 15. 
Il apparaissait aussi que les nombreux petits États qui allaient adhérer à l’Union n’avaient pas la 
capacité — ni  souvent  l’envie — d’assumer  la  présidence tournante du Conseil dans sa dimension 
Pesc. Ils ne disposaient pas des moyens matériels pour ce faire et, à la différence des petits pays 
« fondateurs » comme le Luxembourg, ne souhaitaient pas se doter de cette capacité et encore moins 
apparaître sur le devant de la scène internationale — où ils risquaient d’ailleurs de se trouver coincés 
entre leurs sympathies transatlantiques et la solidarité européenne.  
3. La méthode de la Convention. 
Le contexte général était donc favorable à une réforme de la Pesc pour la rendre plus « efficace » mais 
cela ne signifiait pas nécessairement que les gouvernements et les institutions européennes en 
tireraient les conclusions opérationnelles vu les réflexes conditionnés de certains gouvernements et les 
« tabous » décrits au chapitre précédent. Il fallait donc que le débat sorte des chancelleries et des 
couloirs du Juste Lipse et c’est exactement ce qui se passa.  
La Convention en effet ne réunit pas seulement des représentants de gouvernements mais aussi des 
représentants des Parlements nationaux et du Parlement européen ; elle établit des passerelles avec la 
société civile et son « Praesidium » fut constitué de personnalités indépendantes — Valery Giscard 
d’Estaing, Jean Luc Dehaene et Giuliano Amato — qui avaient tous les trois exercé des responsabilités 
élevées dans leur pays et pouvaient se permettre, vu leur prestige et leur expertise, de faire des 
propositions ne se limitant pas à constater le plus petit commun dénominateur des positions nationales. 
Les gouvernements se rassuraient en se disant qu’ils auraient de toute façon le dernier mot et que 
rien ne serait décidé sans consensus puisqu’il faudrait passer ensuite à une Cig … puis à la ratification. 
Mais la Convention, dès ses premiers mois, développa une dynamique propre et utilisa des méthodes 
souples qui permirent que les sujets les plus délicats ou controversés soient mis sur la table et débattus 
ouvertement. Le Praesidium eut d’ailleurs l’intelligence de ne pas mettre d’emblée à l’agenda les 
projets institutionnels — ni pendant les premiers mois de les faire discuter par un groupe de travail.  
Ainsi l’idée de donner une « double casquette » au haut représentant pour la Pesc puis d’en faire le 
« ministre des Affaires étrangères de l’Europe » se développa non pas à partir d’un débat institutionnel 
qui aurait mis directement aux prises partisans de la méthode communautaire et défenseurs de la 
méthode intergouvernementale. Le projet se développa à partir du constat de l’inadéquation de la 
« nouvelle troïka » aux défis du moment et de la conviction largement partagée que l’Union donnerait 
une meilleure image d’elle-même si elle était dorénavant représentée par une seule personne dans ses 
contacts avec les tiers. 
Un président pour le Conseil européen 
Pourtant, la « double casquette » du haut représentant ne fut pas la première idée qui fit son chemin au 
sein de la Convention pour pallier le manque d’efficacité et la mauvaise image donnée par la 
représentation de l’Union à l’extérieur. Ce qui mobilisa le débat, dans les premiers mois de l’année 
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2002, ce fut le projet de doter le Conseil européen d’un Président qui serait choisi par les chefs de 
gouvernement pour une durée de 2 à 3 ans.  
Cette idée, qui avait été mentionnée déjà dans les débats de l’an 2000 sur l’avenir de l’Europe, fut 
introduite dès le début de la Convention par le président Chirac et le premier ministre Blair. Après que 
José Maria Aznar se soit joint aux deux autres «grands» leaders pour la défendre, elle fut médiatisée 
sous le sigle « ABC » (Aznar, Blair, Chirac). Berlusconi et Schröder se joignirent au trio, bien que les 
délégués de leurs pays à la Convention se montraient plus circonspects. Comme le projet rappelait une 
vieille idée de Valery Giscard d’Estaing lui-même, le créateur du Conseil européen s’en fit aussi le 
propagandiste au sein de la Convention. 
En mettant fin, pour ce qui était du Conseil européen, au système de la Présidence tournante, il 
s’agissait de donner plus de continuité aux travaux de celui-ci et de donner aux tiers un correspondant 
plus permanent pour débattre « à haut niveau » des crises internationales. Il s’agissait aussi d’éviter 
que le système de rotation ne donne aux chefs de gouvernement de petits États adhérents la lourde 
responsabilité de devoir présider cette enceinte. 
De nombreux chefs de gouvernement  —  qui connaissent l’Union essentiellement via leurs 
interventions trimestrielles au Conseil européen  —  y virent la solution idéale au problème de la 
représentation, sans trop se préoccuper de qui ferait quoi pendant les périodes intermédiaires entre les 
réunions du Conseil européen. Il n’était pas défini non plus si le président devait fonctionner à plein 
temps ou s’il pourrait continuer en parallèle à gouverner son pays.  
Ce qui était clair, toutefois, c’est que ce projet renforçait la dimension « intergouvernementale » de 
l’Union européenne. Aussitôt, les gardiens du système communautaire se mobilisèrent pour défendre 
la Commission européenne et l’équilibre institutionnel des Traités et proposèrent, comme alternative, 
que le Conseil européen soit présidé par le Président de la Commission.
9 
Les pays du Benelux dans leur contribution commune de décembre 2002
10 devaient aussi plaider 
dans ce sens et rappelèrent leur préférence pour le maintien de la Présidence tournante du Conseil 
européen. Cette réaction ne suffit pas à tuer l’idée française mais elle contribua certainement à rallier 
les défenseurs des institutions européennes à la formule de la «  double casquette  » pour le haut 
représentant. Comme on le verra, celle-ci fit assez rapidement l’objet d’un quasi-consensus tandis que 
le projet de « long term president » du Conseil européen continua à être débattu jusqu'à la fin des 
travaux de la Convention. 
La « double casquette » 
L’idée de faire passer purement et simplement le haut représentant dans la Commission allait trop loin 
dans le sens de la « communautarisation » de la politique étrangère et les gouvernements des grands 
pays n’entendaient pas donner à la Commission des pouvoirs directs dans ce domaine — et encore 
moins dans le domaine de la défense.
11 
Il fallait donc une variante qui maintienne en place les deux « piliers » du Traité de Maastricht. On 
la trouva en se souvenant des idées qui avaient été discutées déjà lors de la négociation du Traité 
d’Amsterdam  —  notamment celle de donner au haut représentant une place d’observateur dans la 
Commission. Pourquoi, s’interrogea-t-on, ne pas simplement donner à la même personne les deux 
fonctions — haut représentant et commissaire — tout en maintenant les fonctions distinctes ? C’est 
ainsi que se développa l’idée de la « double casquette » — discutée dès le printemps 2002 dans les 
couloirs de la Convention. 
La formule de la double casquette fut présentée formellement à la Convention par l’ancien Premier 
Ministre et Ministre des Affaires étrangères italien Lamberto Dini dans une contribution magistrale sur 
«la politique étrangère et de sécurité commune de l’Union européenne» soumise le 9 juillet 2002.
12 
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Après avoir examiné le contexte géopolitique dans lequel plus de « clarté et d’autorité » devaient être 
données à l’Europe sur la scène internationale, Dini poursuit: 
«  Clarity and authority can be increased by reducing the number of voices charged with 
expounding the Union’s position. The proposal to bring together in a single person, albeit with 
different roles and mandates, the present High representative and the Commissioner (or the Vice 
President) responsible for external affairs could contribute to this. It would not be a question of 
communitizing foreign policy, which would be too audacious a step for the moment, but of giving 
one person two separate mandates: one from the Commission and the other from the Council, for 
the matters for which it is competent. » 
Les travaux du groupe Dehaene 
C’est surtout à l’automne 2002 que la discussion sur ces propositions se fit plus intense. C’est à ce 
moment aussi que l’Europe commença à prendre conscience de sa faiblesse face à l’administration 
Bush et de son incapacité à la freiner dans sa détermination à lancer une opération militaire contre l’Iraq. 
Le débat se concentra dans le groupe de travail VII de la Convention présidé par l’un des deux 
vice-présidents de celle ci, Jean Luc Dehaene, ancien Premier Ministre de Belgique. Le groupe de 
travail VII chargé du dossier de « l’action extérieure de l’Union » commença ses travaux en septembre 
2002 sur base d’un mandat précis
13: 
Dans le « commentaire du mandat » joint à celui-ci figure — parmi d’autres options — l’idée de 
« fusionner d’une manière ou d’une autre  » certaines fonctions du haut représentant et de la 
Commission, ainsi que celle de donner au haut représentant « le droit de proposition en matière de 
Pesc » et de lui faire « présider la formation du Conseil responsable des affaires étrangères. » Il est 
noté aussi, pour ce qui est de la représentation extérieure de l’Union que « certains estiment qu’une 
représentation unique améliorerait la capacité de l’Union à agir efficacement sur la scène 
internationale » mais que d’autres « estiment qu’une représentation plurielle est inévitable compte 
tenu du caractère sui generis de l’Union. »  
Rapidement, sur base de ces commentaires au mandat — qui lui indiquaient la voie à suivre — le 
groupe en vint à discuter ouvertement de l’idée de la « double casquette. » Dans un entretien avec le 
Cops à la mi-novembre, Dehaene signala qu’il y avait une convergence de plus en plus grande au sein 
du groupe sur cette formule et il exprima, de manière prophétique, devant les ambassadeurs, ses vues 
sur les effets que pourraient avoir une représentation externe unifiée de l’Union, avec notamment la 
création d’un corps diplomatique et d’Ambassades dans les pays tiers.  
Que la double casquette était en train de rallier le consensus, au moins au niveau du groupe de 
travail VII, était également l’opinion de Lamberto Dini exprimée dans une nouvelle contribution 
soumise le 6 novembre et entièrement consacrée à ce qu’il se risqua à appeler le «  ministre des 
Affaires étrangères européen. »
14 
Pourtant, Javier Solana lui-même demeurait opposé à l’idée. Il l’avait déclaré ouvertement dans un 
exposé devant le groupe de travail VII le 15 octobre.
15 Après s’être félicité de la reconnaissance 
internationale acquise jusque là par la position de haut représentant et de la bonne collaboration avec 
le Commissaire Patten, il déclara: 
« The Commission and High Representative have distinct responsibilities: merging these functions 
would, in my view, create more confusion than synergy. Chris (Patten) and I have shown that close 
cooperation and partnership can, and do, produce results. » 
La réticence du haut représentant était partagée par le Commissaire Patten et par de nombreux 
représentants de l’orthodoxie communautaire. Il y eut néanmoins une évolution dans l’attitude de la 
Commission elle-même  : dans une communication du 4 décembre 2002 sur l’ «  architecture 
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institutionnelle »
16 elle propose une fonction de « secrétaire de l’Union », assez proche du modèle en 
train de se mettre en place. 
Jean Luc Dehaene présenta le 16 décembre 2002 les conclusions des travaux de son groupe en 
mentionnant trois « options » : 
•  «  des mesures pratiques pour renforcer davantage la fonction du haut représentant et 
intensifier la synergie entre la fonction de haut représentant et le rôle de la Commission en 
matière de relations extérieures, tout en gardant leurs fonctions séparées » 
•  « la fusion complète des fonctions de haut représentant au sein de la Commission. » 
•  un « compromis » entre les deux premières à savoir « l’exercice des deux fonctions (haut 
représentant et commissaire en charge des relations extérieures) par une seule personne qui 
pourrait porter le titre de représentant européen pour les affaires extérieures » 
L’ancien premier ministre belge souligna toutefois, dans sa « conclusion générale », qu’ « en dépit 
de ces différentes positions, une large tendance s’est dégagée en faveur d’une solution préconisant 
l’exercice des deux fonctions par un «représentant européen pour les Affaires extérieures. »
17 
La contribution franco-allemande et la fin des travaux de la Convention 
Curieusement, le rapport du groupe Dehaene ne commente pas le projet de doter le Conseil européen 
d’un président « de longue durée », proposition pourtant toujours sur la table, et qui n’était pas sans 
incidence sur la représentation extérieure de l’Union. En effet, si l’objectif de cette proposition était 
avant tout de donner une permanence plus grande aux travaux du Conseil européen, dans l’esprit de 
ses promoteurs, elle visait aussi à doter l’Union d’un « représentant » au plus haut niveau pour les 
contacts avec les Tiers. 
Lorsque l’idée du ministre des Affaires étrangères prit corps, certains virent évidemment dans le 
président du Conseil européen une sorte de contrepoids intergouvernemental à la dimension 
« supranationale » de celui-ci. Il était donc probable — ce qui fut le cas — que les deux propositions 
se retrouveraient ensemble dans le Traité constitutionnel. Encore fallait-il les rendre compatibles. 
Le compromis entre les deux projets vint d’une initiative franco-allemande présentée le 15 janvier 
2003.
18 Saluée comme un retour de la « locomotive franco-allemande » absente du début des travaux 
de la Convention, cette déclaration fut élaborée au moment où les deux pays serraient les rangs pour 
affronter, au Conseil de Sécurité des Nations Unies, les initiatives américaines concernant l’Iraq. 
Le contexte international dramatique explique que les deux pays aient, à ce moment déjà, cherché 
un compromis entre le souhait français de promouvoir le projet de président du Conseil européen et 
l’idée chère à l’Allemagne du ministre des Affaires étrangères européen (dans laquelle les 
commentateurs commençaient d’ailleurs à voir une ambition personnelle du ministre allemand des 
affaires étrangères Fischer). 
La contribution porte sur «  l’architecture institutionnelle de l’Union.  » Elle commence par 
souligner qu’au Conseil européen de Copenhague, l’Union a réalisé « le plus grand élargissement de 
son histoire » et que « si elle entend conserver son unité et sa capacité d’action à l’intérieur comme à 
l’extérieur avec 25 États membres et plus, l’Union doit plus que jamais s’approfondir. » 
Le document s’attache surtout à établir une sorte de compromis institutionnel nouveau fondé sur ce 
qu’on a appelé la « dual presidency » : un président du Conseil européen choisi pour une période 
longue et un président de la Commission élu par le Parlement européen mais il suggère aussi une 
formulation qui rende compatible le Président du Conseil européen et le ministre des Affaires 
étrangères: 
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«  Le président du Conseil européen représente l’Union sur la scène internationale lors des 
rencontres des chefs d’État ou de gouvernement, sans préjudice des compétences de la 
Commission et de son Président, sachant que la conduite quotidienne de la politique étrangère et 
de sécurité commune revient au ministre européen des Affaires étrangères » 
La ratio legis de la création de la fonction de ministre des affaires étrangères est présentée comme 
suit : 
«  Pour que l’Europe soit forte et crédible sur la scène mondiale, ses moyens opérationnels 
financiers et humains doivent être en adéquation avec sa volonté politique. Cette exigence de 
cohésion implique que les fonctions de haut représentant et de commissaire aux relations 
extérieures soient exercées par une seule et même personne, un ministre européen des Affaires 
étrangères… qui dispose d’un droit d’initiative formel en matière de Pesc et préside le Conseil des 
Ministres chargé des relations extérieures et de la défense. » 
Le document esquisse aussi l’élaboration d’un «  service diplomatique européen  », dont nous 
traiterons au Chapitre V.  
Le projet franco-allemand — très volontariste — prévoit même que les décisions en matière de 
Pesc, à l’exception des questions de défense, devront être dorénavant prises à la majorité qualifiée, ce 
que le Traité ne retiendra pas. À noter toutefois — pour l’avenir ? — la responsabilité particulière 
donnée dans ce contexte par le projet tant au ministre qu’au président du Conseil européen :  
le ministre des Affaires étrangères est « chargé de chercher des solutions lorsqu’un État membre 
invoque son intérêt national pour s’opposer à une décision » et s’il n’y parvient pas « le président du 
Conseil européen en fait de même et si aucune solution n’est trouvée, le Conseil européen est saisi de 
la question en vue d’une décision à la majorité qualifiée. »  
Conclusion de la Convention 
La proposition franco-allemande fut le thème essentiel du premier débat institutionnel de la 
« plénière » de la Convention les 20 et 21 janvier 2003.
19 Mais, le débat porta surtout sur la « dual 
presidency » et très peu sur le ministre des Affaires étrangères. À son propos Giscard d’Estaing se 
contenta de conclure que « in line with the Franco-German proposal, there appears an emerging 
consensus on a European minister for Foreign Affairs. »  
Il fallut quelques semaines seulement pour que la Convention se mette d’accord sur une 
formulation agréée. Le gouvernement britannique était manifestement peu enthousiaste : nommer un 
ministre des Affaires étrangères européen, le laisser prendre des initiatives — même mandatées par le 
Conseil — et surtout donner, à travers lui, des pouvoirs à la Commission en matière de politique 
étrangère étaient évidemment peu en phase avec l’approche britannique.  
Mais, comme on l’a vu, Londres était aussi persuadé qu’il fallait rendre la Pesc plus efficace et que 
la formule de la Présidence tournante était inadéquate. Par ailleurs, l’engagement britannique en Iraq 
était critiqué par une part importante de l’opinion publique et Londres ne souhaitait pas de nouvelles 
querelles avec la France et l’Allemagne — ni non plus renforcer encore l’axe franco-allemand sur le 
front de la Convention.  
C’est sans doute la combinaison de ces éléments qui explique la faiblesse de la contre attaque 
britannique dans les travaux ultérieurs. La formule contenue dans la proposition franco-allemande, en 
ce qui concerne le ministre des Affaires étrangères et le service diplomatique européen fut présentée 
quasi telle quelle à la Convention le 23 avril
20 et ne fut plus que marginalement modifiée par la suite.  
Tout le débat institutionnel ultérieur porta sur le président du Conseil européen, l’élection du 
président de la Commission, la composition de la Commission, le calcul de la majorité qualifiée, le 
rôle du Parlement européen etc.…mais pas sur la formule du ministre des Affaires étrangères 
européen. La Conférence intergouvernementale la reprit à son compte et la création du poste de 
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ministre des Affaires étrangères de l’Union se retrouve dans le Traité notamment aux articles I-28, I-
40 et 41, III-296 et suivants.(voir les dispositions pertinentes du Traité en annexe).  
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Chapitre III : les compétences du ministre des Affaires étrangères 
Les articles I-28 et III-296 du Traité donnent au ministre des Affaires étrangères un ensemble 
impressionnant de responsabilités: 
-  Il « conduit » la Pesc (et la politique de sécurité et de défense commune) et « contribue 
par ses propositions à (son) élaboration.  » Il a donc ce fameux droit d’initiative, 
semblable, pour la Pesc, à celui de la Commission pour les matières communautaires 
 — bien que pas exclusif. 
-  Il exécute la Pesc et la Politique de sécurité et de défense commune (Psdc) « en tant que 
mandataire du Conseil. » 
-  Il préside le Conseil des Affaires étrangères — à la différence des autres formations du 
Conseil qui continuent à être présidées par la Présidence tournante.  
-  Il est l’un des vice-présidents de la Commission et à ce titre il « veille à la cohérence de 
l’action extérieure de l’Union ». 
-  Il est chargé «  au sein de la Commission des responsabilités qui incombent à cette 
dernière dans le domaine des relations extérieures », c'est-à-dire qu’il se voit attribuer ce 
qui est actuellement le portefeuille de Madame Ferrero Waldner — qui mutatis mutandis 
était celui de Chris Patten. 
-  Il est aussi, au sein de la Commission, en charge « de la coordination des autres aspects 
de l’action extérieure de l’Union » 
-  De surcroît, le Traité précise que c’est lui qui « représente » l’Union pour les matières 
relatives à la Pesc, « conduit au nom de l’Union le dialogue politique avec les tiers » et 
« exprime la position de l’Union dans les organisations internationales et au sein des 
conférences internationales  ». Il est donc bien clair que dans ce rôle il remplace 
entièrement la Présidence tournante.  
Le ministre des Affaires étrangères européen a donc des responsabilités et des pouvoirs bien plus 
étendus que n’en ont ensemble aujourd’hui le haut représentant et le commissaire aux relations 
extérieures, même si son «  portefeuille  » demeure, en réalité celui dont les deux disposent 
actuellement  : la Pesc  —  essentiellement la gestion des crises internationales  —  et les «  relations 
extérieures  »  —  la gestion des relations entre l’Union et les tiers, États, groupes d’États et 
organisations internationales, bref, le portefeuille d’un ministre des Affaires étrangères national (avec 
l’ajout de la politique de défense qui dans certains pays échappe à ce dernier). 
Outre sa double casquette donc et les synergies qu’elle apporte, le ministre des Affaires étrangères 
bénéficie d’une position sensiblement nouvelle au sein des institutions et vis-à-vis des tiers: 
-  Au niveau du Conseil : la relation avec les États membres est fondamentalement modifiée : 
le ministre n’est plus l’auxiliaire de la Présidence, il préside le Conseil, fait des 
propositions et peut dans certains cas les soumettre au vote.  
-  Au sein de la Commission : il a une responsabilité « horizontale » pour l’action extérieure, 
justifiée par le souci de cohérence et la volonté de coordonner, ce qui «  hiérarchise  » 
 — pour la première fois — les responsabilités au sein du Collège des commissaires. 
-  Vis-à-vis des tiers : le ministre peut, à la différence du haut représentant, traiter seul avec 
les tiers, non seulement des dossiers Pesc mais aussi des dossiers « relations extérieures » 
de la Commission, dans la mesure, bien sûr, où il reste dans le cadre du mandat donné par 
le Conseil. 
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Double casquette ou triple allégeance (accountability) ? 
La fonction du ministre des Affaires étrangères ne peut évidemment pas être examinée isolément. Elle 
s’encadre dans un système institutionnel qui établit un certain nombre de contrepoids. Ainsi, le 
ministre, dans les matières qu’il traite, doit partager son pouvoir avec deux autres personnes  : le 
président de la Commission, dont il est un « vice-président » et le président du Conseil européen avec 
lequel le Traité lui fait explicitement partager la représentation extérieure pour la Pesc.  
Avant donc d’évaluer la valeur ajoutée par rapport à la situation actuelle dans les relations avec le 
Conseil, la Commission et les tiers, il faut examiner cette allégeance, double  —  ou triple si l’on 
compte le Conseil des ministres — qui, selon certains, risque de limiter substantiellement la capacité 
d’action du ministre. 
Brian Crowe, ancien directeur général du Conseil pour les relations extérieures a bien exprimé cette 
préoccupation
21 :  
«the Minister runs the risk of schizophrenia in triple-hatted accountability to the Council which he 
chairs and leads; to the Commission of which he will be the Vice President responsible for 
external affairs and to the President of the European Council who will represent the Union abroad 
at his level.» 
Une autre critique — de nature semblable — est que l’architecture institutionnelle issue du Traité 
conduit en réalité à la mise en place d’une « nouvelle nouvelle troïka » puisque la représentation 
extérieure de l’Union demeurera tricéphale: 
-  Le président du Conseil européen qui en vertu de l’article I-22 « assure à son niveau et en 
sa qualité, la représentation extérieure de l’Union pour les matières relevant de la Pesc, 
sans préjudice des attributions du ministre des Affaires étrangères de l’Union. » 
-  Le président de la Commission, dont la légitimité est accrue du fait de son élection   
— même si elle est indirecte — par le Parlement européen et dont on imagine mal qu’il 
s’abstienne de voyager ou de participer à des réunions importantes avec les tiers.  
-  Le ministre des Affaires étrangères, dont la fonction, d’un point de vue hiérarchique, 
apparaît comme « inférieure » à celle du premier et subordonnée à celle du second.  
Outre la marge de manœuvre dont dispose, depuis Goldoni, le valet de deux maîtres, le ministre a, 
sur les deux présidents, un avantage certain  —  celui d’être à la fois dans le Conseil et dans la 
Commission. Le mécanisme de l’article I-28 prévoit que lorsqu’il fonctionne dans le Conseil ou 
exerce ses responsabilités en matière de Pesc, il échappe à l’autorité du Président de la Commission  
— et aux contraintes de la méthode communautaire. 
En tant que commissaire, il dispose du Collège et de la méthode communautaire pour l’appuyer en 
cas de besoin, mais « dans la mesure ou cela est compatible » avec ses responsabilités au titre de la 
Pesc et en tant que président du Conseil Affaires étrangères ! Sa marge de manœuvre est donc grande 
et c’est plutôt cette position privilégiée qui risque de créer des frictions avec les deux présidents qui 
pourraient avoir le réflexe — néfaste — de vouloir le brider.  
Il est clair que tout serait plus simple si on avait, comme certains l’ont proposé, confondu en une 
seule personne la fonction de président du Conseil européen et celle de président de la Commission. 
Dans cette hypothèse, le seul problème aurait été d’organiser la collaboration entre lui et le ministre, 
sur le modèle de la répartition des rôles entre le Premier Ministre et le Ministre des Affaires étrangères 
dans un gouvernement national.  
Ce qui rend les choses complexes, donc, c’est évidemment le maintien dans le Traité de deux 
procédures différentes pour gérer le « portefeuille » du ministre selon que la matière traitée relève ou 
non de la méthode communautaire. Le système de la « double casquette » respecte les piliers établis 
par le Traité de Maastricht et tous les acteurs doivent en tenir compte.  
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Ce principe fondamental est clairement précisé à l’article III-308 : « la mise en œuvre de la Pesc 
n’affecte pas l’application des procédures et l’étendue respective des attributions des institutions 
prévues par la Constitution pour l’exercice des compétences de l’Union visées aux articles I-13 a 15 
et a l’article I-17 » (qui traitent des différentes compétences de l’Union autres que la Pesc) et « de 
même la mise en œuvre des politiques visées aux dits articles n’affecte pas l’application des 
procédures et l’étendue respective des attributions des institutions prévues par la Constitution pour 
l’exercice des compétences de l’Union au titre du présent chapitre »(celui traitant de la Pesc). 
Le ministre exerce donc bien ses fonctions dans les deux piliers. Dans chacun de ces piliers, il se 
voit confronté à un « président » qui a des pouvoirs et des compétences différents. Il est dans la 
logique du développement de l’Union que les deux fonctions se confondent un jour et d’ailleurs il 
n’est pas exclu par le Traité que les deux fonctions soient confiées un jour à la même personne mais 
pour le moment en tout cas il n’en va pas ainsi et il faut bien que le ministre des Affaires étrangères 
s’en accommode.  
Son atout clé est qu’il fonctionne à la fois dans le Conseil et dans la Commission et peut donc 
utiliser l’architecture établie à son avantage. Le Traité ne donne d’ailleurs ni au président de la 
Commission ni au président du Conseil européen une autonomie ou une marge de manœuvre 
susceptible d’empêcher le ministre de fonctionner s’il dispose du soutien du Conseil.  
Quant à la représentation vis-à-vis des tiers, la situation créée par le Traité n’est pas du tout 
semblable à la situation actuelle : le ministre, avec ses collaborateurs est le représentant unique de 
l’Union vis-à-vis des tiers, comme l’est le secrétaire d’État américain et avec même un « portefeuille » 
plus étendu. Quant à sa crédibilité par rapport à ses deux « présidents », elle est en principe — mutatis 
mutandis — supérieure à celle du secrétaire d’État américain puisqu’il agit directement en liaison avec 
le Conseil et ne dépend pas, comme celui-ci, du seul bon vouloir de son président — dont la position 
et le pouvoir sont sans commune mesure avec celui du président du Conseil européen tout comme 
avec celui du président de la Commission.  
Ce n’est que si les deux Présidences étaient confondues dans une seule personne, élue au suffrage 
universel, que l’équivalence pourrait être établie. Mais à ce moment, l’Union européenne serait 
devenue un État fédéral, ce qui résoudrait d’emblée tous les problèmes décrits ici. 
Il est clair que la personnalité des trois acteurs jouera un rôle important dans l’harmonie ou la 
tension qui régnera entre eux. Mais, d’un point de vue institutionnel, la formule est beaucoup plus 
satisfaisante que celle d’Amsterdam en ce sens qu’elle donne à chacun une capacité propre d’agir à 
son niveau sans avoir besoin de la présence des autres pour être « représentatif .» 
La relation avec le Conseil et le Conseil européen 
Comme on l’a vu, le Traité d’Amsterdam maintient la fonction de haut représentant dans une situation 
de subordination par rapport à la Présidence tournante du Conseil. Pendant les sessions du Conseil, le 
haut représentant reste assis à côté du président en exercice et n’est en principe invité à prendre la 
parole que sur les questions de Pesc.  
Le Traité constitutionnel change radicalement cette situation. Le ministre en effet préside lui-même 
le Conseil Affaires étrangères, la Présidence en exercice n’ayant donc plus aucun rôle en matière de 
Pesc  —  ni à ce niveau ni au niveau du Conseil européen, lui aussi doté d’un président 
« permanent » — ce qui est logique puisque le fonctionnement boiteux du système actuel a été pour 
beaucoup dans l’élaboration du profil du ministre.  
À noter que le Conseil Affaires étrangères ne traite pas uniquement des questions de Pesc mais de 
toutes les relations extérieures de l’Union. Sa présidence est un instrument mis à la disposition du 
ministre pour assumer sa responsabilité de garantir la cohérence de l’action extérieure, le Conseil 
Affaires étrangères étant lui-même chargé d’assurer cette cohérence (voir Art. 24 - par 3). 
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Qu’en est-il en amont et en aval? 
En amont, le Traité précise que le ministre des Affaires étrangères «participe» de droit (Art. I-21) 
aux travaux du Conseil européen — sans limitation, semble-t-il et donc même lorsque celui-ci traite de 
questions internes. La relation entre le ministre et le président du Conseil européen est présentée de 
manière relativement ambiguë — ce qui était fatal puisque, comme on l’a vu, l’équilibre entre les deux 
fonctions a fait l’objet d’un compromis assez laborieux.  
Ainsi certaines questions demeurent ouvertes : le Conseil Affaires générales qui prépare l’ensemble 
des travaux du Conseil européen peut-il également aborder les matières traitées dans le Conseil 
Affaires étrangères ? Le président du Conseil européen peut-il s’appuyer sur son rôle de préparation 
du Conseil européen pour traiter des questions relevant du ministre  ? Où s’arrête son rôle de 
représentation extérieure de l’Union pour la Pesc, étant donné qu’il assure cette représentation « à son 
niveau » mais « sans préjudice des attributions du ministre des Affaires étrangères » ?  
Il est clair que ce n’est que la pratique qui permet de répondre à ce type de questions. Elle devra 
toutefois rester fidèle à l’esprit du Traité constitutionnel qui a manifestement voulu donner en matière 
de relations extérieures un rôle autonome au ministre des Affaires étrangères sur mandat direct du 
Conseil européen et du Conseil qu’il préside, sans autre interférence. 
En aval, les membres de la Conférence intergouvernementale ont clarifié la situation pour ce qui 
concerne le Cops (Comité politique et de Sécurité - PSC en anglais), c’est à dire l’enceinte de 
préparation du Conseil en matière de Pesc et de Pesd — dont le rôle est défini à l’article 307. Un 
projet de décision européenne contenu dans une déclaration de la Conférence intergouvernementale à 
propos de l’article 24 du Traité précise que le Cops, une fois le Traité en vigueur, sera présidé par un 
représentant du ministre.
22 
Cette précision a été faite dans le souci manifeste de ne plus impliquer dorénavant la Présidence 
tournante au niveau de la préparation des délibérations du Conseil Affaires étrangères. Dans cette 
logique donc, les groupes de travail de la Pesc devraient également être présidés par un délégué du 
ministre. Tous devraient appartenir au nouveau Service européen d’action extérieure (Seae) destiné à 
appuyer le ministre dans l’exercice de son mandat (voir chapitre V). 
Le Traité ne précise pas ce qu’il en est du Comité des représentants permanents, le Coreper, qui, 
dans la situation actuelle, prépare l’ensemble des travaux du Conseil, y compris lorsqu’ils rentrent 
dans le domaine d’action du Cops. L’article I-24 qui traite des formations du Conseil des ministres 
avait déjà, comme on l’a vu, laissé une ambiguïté concernant le rôle du Conseil Affaires générales 
dans la préparation du Conseil européen. Le même article, dans son § 5, semble maintenir la fonction 
horizontale du Coreper puisqu’il est « responsable de la préparation des travaux du Conseil. »  
Il est douteux toutefois que les auteurs du Traité aient voulu, via le Coreper, maintenir une enceinte 
où les relations extérieures sont encore aux mains de la Présidence en exercice. Comme le Coreper 
fonctionne déjà sous deux formations, il serait logique que l’on crée une troisième formation du 
Coreper, couvrant le Cops et donc présidée par un délégué du ministre.  
Dans une note conjointe présentée le 3 mars 2005 sur la mise en place du service européen d’action 
extérieure,
23 le président de la Commission et le haut représentant semblent interpréter dans ce sens 
aussi la volonté du législateur. Ils notent en effet que, après avoir mentionné la déclaration concernant 
la Présidence du Cops que cette déclaration précise aussi que : « the chair of the preparatory bodies of 
the various Council configurations with the exception of the Foreign Affairs configuration, shall fall to 
the member of the group chairing the relevant configuration… » et en tirent la conclusion que ceci 
signifie — a contrario — que (toute) la préparation du Conseil affaires étrangères y échappe.  
La question est cependant plus complexe qu’il n’apparaît à première vue. Jusqu'à présent, les 
questions relevant de la méthode communautaire étaient traitées par le Conseil et ses organes 
dérivés  —  Coreper et groupes de travail  —  selon une dialectique qui permettait à la Commission 
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européenne de maintenir une certaine distance par rapport à la négociation entre les représentants des 
gouvernements, laquelle était menée par la Présidence en exercice, fonction créée à cet effet dès les 
débuts de la Communauté européenne.  
En faisant présider le Conseil par le ministre qui est aussi membre de la Commission, on donne 
délibérément à celui-ci les deux rôles, non seulement pour la Pesc mais aussi pour les questions 
« extérieures » communautaires. Ainsi, Solana devrait présider un Conseil dans lequel sont discutées 
des questions de nature communautaire — touchant par exemple à la politique commerciale ou l’aide 
au développement  —  sur base de propositions présentées par des «  collègues »  commissaires 
compétents en la matière et, en principe, présents dans la salle.  
La nouvelle logique institutionnelle veut que le Coreper et les groupes de travail préparant les 
délibérations du Conseil Affaires étrangères soient présidés par quelqu’un qui ait la même double 
casquette que le ministre. S’il était un représentant du seul Conseil ou de la seule Commission la 
dialectique serait différente au niveau du Conseil et de ses organes préparatoires, ce qui rendrait le 
processus de décision plus difficile. Il devrait donc s’agir d’un membre du Seae.
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L’autorité du ministre vis-à-vis des membres du Conseil ne se fonde pas uniquement sur le fait 
qu’il préside le Conseil et que la Présidence tournante ne joue plus de rôle dans la Pesc. Le Traité 
prévoit aussi que le ministre « contribuera » à l’élaboration de la politique étrangère et pourra faire des 
propositions. Certes, Javier Solana en fait déjà, mais, en sa qualité de ministre, ses propositions 
prendraient un caractère formel, au point que comme les propositions de la Commission, elles 
pourraient être soumises au vote lorsque le vote majoritaire est d’application  —  impliquant une 
majorité qualifiée plus réduite que si le Conseil décidait sans cette base.  
Le ministre des Affaires étrangères européen a donc une relation sensiblement différente avec le 
Conseil que le haut représentant, même si, dans la pratique, Solana a déjà obtenu, de facto, beaucoup 
de ce qui lui reviendrait de jure une fois le Traité en vigueur. Il est difficile de préjuger de l’effet que 
ce statut nouveau et franchement « supranational » aurait sur son autorité et surtout sur sa capacité à 
arbitrer des divergences d’opinion entre États membres.  
La relation avec la Commission 
Le Traité ne se limite pas, comme on l’a vu, à donner au ministre des Affaires étrangères une 
casquette de commissaire européen. Elle fait de lui un vice-président de la commission et lui confie, 
pour les relations extérieures, des responsabilités de coordination qui rompent avec le principe de 
l’égalité des commissaires au sein du Collège. Quoi qu’on en dise maintenant, le Traité est très clair à 
ce sujet quand il précise que le ministre « veille à la cohérence de l’action extérieure de l’Union et 
qu’au sein de la Commission il est chargé, en plus des responsabilités qui incombent à cette dernière 
dans le domaine des relations extérieures, de la «coordination des autres aspects de l’action 
extérieure de l’Union. »  
La Commission devrait donc en principe mettre en place ce qu’elle a toujours été hésitante à 
établir, c'est-à-dire une hiérarchie formelle entre ses membres. Le mot « coordination » implique que 
le ministre et ses représentants président les réunions entre commissaires traitant des relations 
extérieures (« relex ») et que le ministre ait dans son entourage immédiat des experts en relations 
commerciales, développement élargissement etc.… 
Le rôle de coordination du ministre n’enlève évidemment pas aux autres commissaires leurs 
responsabilités propres et il ne faut pas oublier que la Commission constitue un Collège et que les 
décisions qu’elle prend le sont au niveau de celui ci. On peut donc imaginer un ministre des Affaires 
étrangères mis en minorité bien que, si la position marginale qu’il pourrait être amené à prendre vient 
de sa «casquette» Conseil, le Traité contient à l’article I-28 par 4 une petite phrase assassine : « dans 
l’exercice de ces responsabilités au sein de la Commission et pour ces seules responsabilités, le 
ministre des Affaires étrangères de l’Union est soumis aux procédures qui régissent le fonctionnement 
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de la Commission, dans la mesure où cela est compatible avec les§ 2 et 3 », c'est-à-dire ceux qui 
mentionnent qu’il conduit la Pesc et qu’il préside le Conseil des Affaires étrangères.  
Une nouveauté importante dans la dialectique interinstitutionnelle a déjà été mentionnée ci-dessus : 
l’appartenance du ministre à la Commission a pour effet que, lorsque le Conseil Affaires étrangères 
traite de questions relevant de la méthode communautaire, c’est un représentant de la Commission qui 
est aussi le président de la réunion, ce qui le met dans une position « nouvelle » par rapport aux 
commissaires qui représenteront la Commission dans la même réunion lorsqu’elle traite de questions 
extérieures communautaires.  
La méthode communautaire en souffrira-t-elle  ou subira-t-elle la «  contagion  » de la méthode 
intergouvernementale ? Le risque existe certes mais il est contrôlable. 
D’abord, en effet, la coexistence des deux méthodes différentes pour traiter de questions liées l’une 
à l’autre n’est pas nécessairement un avantage et le Traité a manifestement voulu rendre plus 
« cohérent » le traitement des dossiers extérieurs dans toutes leurs dimensions. Par ailleurs, il ne faut 
pas oublier que le ministre a d’importantes responsabilités au sein même de la Commission puisqu’il 
doit justement veiller à la cohérence et coordonner les divers aspects de l’action extérieure.  
Lui et ses représentants n’ont donc pas intérêt à se marginaliser par rapport au Collège. Leur 
casquette « Commission » leur donne par ailleurs une base bien plus solide pour tenir tête aux États 
membres dans la négociation d’un mandat que le président en exercice n’en disposait jusqu'à présent. 
Le tout sera pour eux de naviguer avec subtilité entre leurs deux « allégeances. » 
La relation avec les Tiers 
Comme mentionné à plusieurs reprises ci-dessus, l’une des raisons principales qui a amené à la 
création de la fonction de ministre des Affaires étrangères a été le souci de disposer dorénavant d’un 
représentant unique de l’Union dans les contacts avec les tiers : la « nouvelle troïka » est remplacée 
par une seule personne, le ministre, représentant aussi bien la Commission que le Conseil et 
remplaçant la Présidence tournante qui ne jouera plus aucun rôle dans les relations extérieures ni donc 
dans les relations avec les Tiers.  
À noter cependant que le Traité ne renonce pas, pour la représentation extérieure de l’Union à la 
division en «  piliers  » établie par le Traité de Maastricht. Dans les matières  —  et elles sont 
nombreuses — où les relations extérieures relèvent du premier « pilier », la représentation extérieure 
appartient à la Commission. L’article I-26 précise pour qu’il n’y ait pas d’équivoque que « à 
l’exception de la politique étrangère et de sécurité commune et des autres cas prévus par la 
Constitution, elle (la Commission) assure la représentation extérieure de l’Union. »  
Ce qui est nouveau c’est que c’est la même personne, le ministre des Affaires étrangères et ses 
représentants, qui assurent les deux dimensions de la représentation, avec toutefois des accents 
différents. Comme on le verra au chapitre V, ceci aura une incidence sur la présence de représentants 
de l’Union a l’étranger qui devront donc eux aussi agir en tenant compte des deux dimensions.  
À noter aussi que le ministre n’est pas le seul « représentant » de l’Union pour la Pesc. Comme on 
l’a vu, le Président du Conseil européen en vertu de l’article I-22 « assure à son niveau et en sa qualité 
la représentation extérieure de l’Union pour les matières relevant de la politique étrangère et de 
sécurité commune, sans préjudice des attributions du ministre des Affaires étrangères de l’Union. »  
Si on lit bien ce paragraphe, le Président du Conseil européen ne devrait pas jouer de rôle dans la 
représentation extérieure lorsqu’il s’agit de matières relevant de la Commission, ce qui est logique 
mais différencie fortement son rôle de celui du ministre. Si donc une représentation est à exercer « au 
niveau » du Président du Conseil européen mais touchant au domaine communautaire, celui-ci doit se 
faire accompagner du président de la Commission, ou du ministre.  
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La représentation extérieure couvre aussi la représentation dans les organisations multilatérales où 
l’Union est jusqu'à présent représentée par la Présidence tournante. Partout où l’Union parle d’une 
seule voix, dans les débats de l’Assemblée générale des Nations Unies et de ses organes subsidiaires, 
mais aussi sans doute à l’Osce ou dans beaucoup de conférences internationales il faudrait donc 
logiquement que ce soit le ministre ou un de ses représentants qui parle nom de l’Union.  
Ceci signifie qu’il leur incomberait également de coordonner au préalable les positions des États 
membres. Le ministre devrait donc disposer dans ces enceintes et dans ses services d’un personnel 
relativement nombreux et expérimenté capable d’assumer cette lourde tâche. C’est l’un des grands 
défis du Seae, qui dans ce domaine comme dans d’autres, si le traité entre en vigueur, devra très 
rapidement et sans beaucoup de préavis mettre en place cette capacité. 
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Chapitre IV : une responsabilité spécifique : la défense européenne 
Le ministre des Affaires étrangères européen conduit la politique étrangère mais aussi la politique de 
défense de l’Union (Art. I-28 par.2). Le Traité mentionne explicitement ses responsabilités dans le 
cadre de la Politique de sécurité et de défense commune qui devient, avec l’article I-41, une politique 
spécifique et à part entière de l’Union — tout en faisant aussi partie intégrante de la Pesc.  
Le Traité, dans la ligne de ce qu’avait proposé la Convention, donne au ministre, parallèlement aux 
États membres, le droit d’initiative pour le lancement d’une mission. (Art. I-41 par.4) Le même 
paragraphe précise qu’il « peut proposer de recourir aux moyens nationaux ainsi qu’aux instruments 
de l’Union, le cas échéant conjointement avec la Commission. »  
Ces dispositions correspondent à une réalité déjà existante. Si l’on examine la genèse des récentes 
opérations de la Pesd, on constate que le haut représentant, dont la fonction a été créée au moment où 
le projet de politique de défense européenne prenait son envol, a d’emblée joué un rôle central dans 
son développement et dans ses premières opérations. Mais le fait que ce rôle soit formalisé et inscrit 
dans le Traité donne au ministre un prestige et une capacité propre d’action qui auraient paru 
invraisemblables — même pour le long terme — aux négociateurs de l’accord de Saint-Malo. 
Saint Malo et la politique européenne de sécurité et de défense 
Comme on le sait, le Traité de Maastricht, en 1991, tirant les leçons de la fin de la guerre froide et 
s’efforçant de mettre en place une nouvelle architecture de sécurité européenne, a donné à la Pesc une 
perspective d’action dans le domaine de la défense. Pour la concrétiser, une déclaration annexée prit 
acte de la revitalisation de l’Union de l’Europe occidentale (Ueo) et l’établit à Bruxelles à « mi-
chemin » entre l’Union européenne et l’Otan.  
Mais l’Ueo ne fut pas en mesure de faire face au premier défi qui lui fut lancé — celui de la crise 
yougoslave. Le maintien de la paix dut être confié aux Nations Unies qui s’y épuisèrent rapidement et, 
après plusieurs années d’échecs et de frustration, les États-Unis prirent les affaires en main. Ils conclurent 
les accords de Dayton et l’Otan se substitua à l’Onu pour organiser le maintien de la paix en Bosnie. Les 
États-Unis prirent aussi en main, en 1998, la crise du Kosovo qui s’annonçait tout aussi violente. 
Face à cette évolution peu glorieuse, les principaux leaders de l’Union comprirent que sa crédibilité 
internationale et la nécessite de défendre ses intérêts dans le monde lui imposaient de brûler les étapes 
prudemment définies dans le Traité de Maastricht et de se doter elle-même d’une politique de sécurité 
et de défense commune.  
L’initiative vint de Tony Blair, Premier ministre britannique. Bine que son pays ait été jusqu’alors 
le plus réticent à établir une défense européenne en dehors de l’Otan, il proposa dans un discours en 
août 1998, de développer des capacités autonomes de gestion des crises au niveau européen.  
Le retournement de la position britannique est généralement expliqué par le souci de Tony Blair de 
donner à la Grande Bretagne un domaine d’action dans lequel elle pourrait naturellement exercer un 
leadership en Europe, ce qui aurait facilité le succès d’un referendum sur l’adhésion à l’Union 
monétaire. En réalité, le Premier Ministre britannique ne faisait que tirer les conclusions de l’échec de 
la relance de l’Ueo, pas assez crédible, et d’autre part de la nécessité de faire équipe avec la France, 
seul pays européen, avec la Grande Bretagne, en mesure encore de déployer, à titre national, des forces 
dans un théâtre lointain.  
La proposition fut d’ailleurs saisie au bond par la France et les deux pays, en décembre 1998, 
conclurent les fameux accords de Saint-Malo. Ceux-ci dans les mois qui suivirent, et par les soins de 
la Présidence allemande du Conseil, furent étendus aux autres membres de l’Union. Ainsi, 
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progressivement se poursuivit la mise en place  —  à côté de la Pesc bien qu’en faisant partie 
intégrante — de la politique européenne de sécurité et de défense (Pesd). 
Celle-ci fut conçue au départ de manière très pragmatique, à la fois parce qu’il ne fallait pas 
effaroucher les États-Unis et aussi parce que les pays neutres continuaient à ne pas vouloir prendre 
l’engagement de défense mutuelle — qui en toute logique aurait dû être à la base de l’exercice. Faute 
de s’entendre sur la finalité, donc, on se concentra sur les moyens — ce qui permettait de gagner une 
certaine crédibilité : on fixa comme objectif le déploiement dans un délai de 60 jours et pendant un an 
une force de 60000 hommes. Cet effort, baptisé « headline goal » permit à des militaires de plus en 
plus nombreux de venir s’installer dans les bâtiments du Conseil de l’Union. 
Beaucoup d’entre eux vinrent de l’Ueo que l’on décida de démanteler, ses missions étant passées à 
la Pesd. Certes le Traité Ueo subsiste puisque les États membres de l’Union européenne n’ont pas 
encore souscrit d’engagement de défense mutuelle et que l’article 5 du Traité Ueo — plus contraignant 
que celui de l’Otan — a donc encore théoriquement une raison d’être. Mais il s’agit à ce stade d’une 
survivance plus symbolique que substantielle, les moyens d’action militaires étant clairement 
développés au sein de l’Otan… et de la Pesd.  
La mise en place de la Pesd coïncidant avec l’arrivée du haut représentant, incita, comme indiqué 
plus haut, les États membres à «  sédentariser  » le Comité politique de l’Union européenne à 
Bruxelles — afin de lui permettre de se réunir plus souvent et d’être en mesure — le moment venu — 
de gérer une première opération militaire de l’Union. 
Le Cops  —  tout en encadrant les nouvelles structures de la Pesc établies par le Traité 
d’Amsterdam — donnait aussi au haut représentant un instrument intergouvernemental proche de lui. 
Le Cops devint rapidement son complice dans la mise en place de structures militaires dans les 
enceintes de l’Union lesquelles  —  ne fût-ce que du point de vue de la sécurité et de la 
confidentialité — étaient à des années lumière de cette nouvelle culture.  
La Pesd développa une relation d’abord méfiante puis de plus en plus confiante avec l’Otan. Son 
inspiration de départ britannique et le fait qu’elle était mise en place par un ancien secrétaire général 
de l’Alliance aidèrent considérablement à surmonter les obstacles qui avaient empoisonné les efforts 
de revitalisation de l’Ueo. Il est vrai que cette dernière n’était jamais parvenue à se donner une 
crédibilité opérationnelle tandis que la Pesd très vite se révéla capable de mener des opérations 
militaires.
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Premières opérations de la Pesd 
En effet, le souci de l’administration Bush de prendre ses distances du dossier des Balkans et de 
manière générale du « nation building », permit à la Pesd de s’insérer progressivement des 2003 dans 
le maintien de la paix en ex-Yougoslavie. La première opération européenne fut une opération de 
police — le remplacement de la police des Nations Unies en Bosnie par 500 policiers européens. Vint 
ensuite une opération de maintien de la paix « militaire » en Macédoine « Concordia » transformée fin 
2003 en une opération de police appelée « Maxima ». 
Par ailleurs, alors qu’on s’organisait et négociait avec l’Otan la reprise de l’opération Sfor en 
Bosnie, une occasion se présenta de faire flotter le drapeau de l’Union sur un théâtre plus lointain, 
celui de l’Afrique centrale. 
Impuissante à faire face à une guérilla complexe dans la province congolaise de l’Ituri, où les 
armées locales faisaient subir les pires exactions aux populations civiles, les Nations Unies 
demandèrent discrètement à la France d’envoyer sur place un corps expéditionnaire au mandat plus 
musclé que celui que pouvait à ce moment se permettre la mission de casques bleus sur place, la Monuc. 
La France s’engagea mais eut à cœur dès le départ de « multilatéraliser » son contingent et réussit, 
en quelques jours, à obtenir que  —  optiquement du moins  —  l’opération apparaisse comme une 
26  EUI-PP RSCAS No. 05/02 © 2005 Jean de Ruyt Un ministre pour une politique étrangère européenne 
opération de l’Union. Malgré son caractère improvisé et embryonnaire, l’opération « Artémis » permit 
à la Pesd de tester ses chaînes de décision et ses procédures ; elle révéla aussi de manière visible 
l’existence de ce nouvel acteur sur la scène internationale et le rôle qu’il pourrait jouer, en appui des 
Nations Unies mais aussi au service d’une politique étrangère européenne. 
La stratégie européenne de sécurité 
Incapables au départ, comme on l’a vu, de définir les finalités de la Pesd, tout comme d’ailleurs les 
domaines d’action prioritaires de la Pesc, les gouvernements européens se sentirent secoués, après le 
11 septembre 2001, par le dynamisme de l’administration américaine dans le domaine militaire et la 
définition à Washington d’un nouvel agenda de sécurité fondé sur celui des néo conservateurs. Les 
remous provoqués par la crise iraquienne révélèrent qu’il y avait entre les deux rives de l’Atlantique un 
malentendu de plus en plus profond et qu’il était urgent de trouver des nouvelles formules de dialogue. 
Mais pour dialoguer avec les États-Unis il était nécessaire de d’abord définir la perception 
européenne des «nouvelles menaces» pour la sécurité internationale, telles que perçues par 
l’administration américaine. Dans cet esprit, les chefs de gouvernement de l’Union invitèrent Javier 
Solana à présenter — enfin — une « stratégie européenne de sécurité ». Le haut représentant prépara 
un draft qui fut testé dans un certain nombre de séminaires à l’automne 2003 et adopté en décembre de 
cette même année par le Conseil européen. 
Le document constate d’abord que :  
« en tant qu’Union de 25 États avec une population dépassent 450 millions de personnes et une 
production représentant un quart du PNB mondial et avec une large gamme d’instruments à sa 
disposition, l’Union européenne constitue inévitablement un acteur mondial... l’Europe doit être 
prête à assumer sa part dans la responsabilité de la sécurité internationale et de la construction 
d’un monde meilleur … » 
L’ambition est donc claire  : l’Europe n’est pas seulement une puissance régionale  —  comme 
Kissinger l’estimait et comme son propre comportement peut parfois en donner l’impression : elle se 
veut un acteur mondial et à ce titre faire face aux nouvelles menaces. Celles-ci sont énumérées : le 
terrorisme, la prolifération des armes de destruction massive, les conflits régionaux, les États faillis, le 
crime organisé. Pour y faire face, il ne suffit pas de défendre son territoire  : «  À l’ère de la 
mondialisation, les menaces lointaines peuvent être aussi préoccupantes que les proches… c’est à 
l’étranger que se situera souvent la première ligne de défense » 
Les Européens doivent donc pouvoir se projeter, en tout cas être « plus actifs dans la poursuite de 
(leurs) objectifs stratégiques », ce qui signifie que « nous devons développer une culture stratégique 
propre à favoriser des interventions en amont, rapides et si nécessaire, robustes ». 
Les Européens ne peuvent donc plus se laisser accuser de venir de Venus et non de Mars. Mais 
cette stratégie robuste est mise au service du multilatéralisme et des Nations Unies. Quant à la relation 
transatlantique, elle est irremplaçable : « en agissant ensemble, l’Europe et les États Unis peuvent 
constituer une formidable force au service du bien dans le monde ». 
Au-delà des engagements toutefois, il faut pouvoir démontrer qu’on est prêt à développer ses 
capacités d’action et donc ses moyens militaires. C’est le domaine dans lequel les critiques 
américaines font mouche le plus facilement — même si on se demande parfois pourquoi les États-Unis 
auraient un intérêt autre que mercantile à engager les Européens dans une sorte de course aux 
armements qui ne peut être menée que contre eux-mêmes puisqu’il n’y a pas d’autre puissance dans le 
monde disposant de forces conventionnelles justifiant un tel effort militaire.  
Il est vrai cependant que les Européens ont souvent tendance à refuser à leurs gouvernements les 
crédits nécessaires au développement des dépenses militaires. Pour rapprocher l’Europe des États-Unis 
dans ce domaine, il faut faire mieux percevoir au citoyen l’intérêt économique et le progrès 
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technologique généré par une politique d’armement et surtout viser à organiser au mieux la 
collaboration entre entreprises européennes sur des projets communs. D’où la décision en novembre 
2003  —  après une très longue gestation  —  de créer une agence européenne de l’armement, sous 
l’autorité du Conseil et ouverte à tous les États membres de l’Ue. 
Les travaux de la Convention 
Les progrès spectaculaires de la Pesd en 2002 et 2003 permirent de préparer des textes de Traité 
ambitieux dans ce nouveau domaine d’action de l’Union. Ce fut l’œuvre du groupe de travail VIII  
— présidé par le commissaire européen Michel Barnier, qui allait devenir plus tard ministre français 
des Affaires étrangères.
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Les débats en plénière se concentrèrent surtout sur la fameuse question de la «  clause de 
solidarité » : comment inclure dans le Traité la clause de solidarité de l’Ueo tout en n’affaiblissant pas 
la clause Otan et en ne contraignant pas les «  neutres  » à rentrer dans une «  alliance militaire  » 
européenne ? Les résultats sur ce point, comme on le verra, furent mitigés.  
Mais les propositions faites sur le renforcement du Cops, du haut représentant et de ses envoyés 
spéciaux ainsi que sur la définition plus musclée des « missions de Petersberg » furent accueillies 
positivement par l’ensemble du groupe sans susciter d’objections majeures, tant les actions en cours 
ou programmées en justifiaient la pertinence. Les travaux furent évidemment ébranlés par la guerre 
d’Iraq mais celle-ci eut, comme on l’a vu ci-dessus, plutôt pour effet de stimuler que de décourager la 
volonté politique des membres de la Convention.  
La fameuse « Pralinengipfel » qui réunit le 29 avril 2003 en Belgique les leaders de la France de 
l’Allemagne, de la Belgique et du Luxembourg eut pour effet de crisper les travaux dans la mesure où 
elle semblait confirmer la division entre « vieille » et « nouvelle » Europe stigmatisée par Donald 
Rumsfeld. Mais, en dehors de la question controversée de la création d’un état-major européen, la 
déclaration des quatre revenait en réalité à confirmer les avancées de la Convention.  
Réunion de Berlin et Cig 
Les puissances européennes malgré leur division sur le terrain, eurent rapidement le réflexe de 
reconfirmer solennellement leur confiance dans l’avenir de la Pesd. Dès le mois de septembre 2003, la 
France, l’Allemagne et la Grande Bretagne se réunirent à Berlin et se mirent d’accord sur un 
compromis. L’Union se verrait dotée d’une « cellule de planification opérationnelle » rattachée au 
Secrétariat général du Conseil. Celle-ci devint, au Conseil européen de juin 2004 «  un centre 
d’opérations capable de planifier et de conduire des opérations relevant de l’éventail des missions 
envisagées dans le Traité. » 
La réunion tripartite de Berlin fut importante car elle rétablit une unité de vues entre les trois 
grands États au moment où devaient commencer les travaux de la Conférence intergouvernementale 
chargée de préparer le Traité constitutionnel. La Grande Bretagne céda sur la cellule de planification 
mais la France et l’Allemagne renoncèrent aux textes sur la clause de défense mutuelle et sur la 
« coopération  structurée » — deux  propositions  qui  donnaient l’impression qu’on allait vers la 
constitution d’un « noyau dur » de pays « alliés » au sein de l’Ue dont les neutres en tout cas et peut-
être la grande Bretagne elle-même auraient pu être exclus. 
Le compromis de Berlin demeura la base des travaux de la Cig et des textes du Traité 
constitutionnel. Celui-ci ne contient pas la fameuse clause de défense mutuelle entre ceux qui le 
souhaitent ; il contient un principe assez vague d’aide et d’assistance fondé sur l’article 51 de la Charte 
des Nations Unies (Art. I-41 par 7) et reprend un peu plus loin (Art. I-43) le texte de la Convention qui 
prévoyait une « clause de solidarité » entre tous les États membres lorsque l’un d’eux est « l’objet 
d’une attaque terroriste ou la victime d’une catastrophe naturelle ou d’origine humaine. » L’Union doit 
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dans ce cas « mobiliser tous les instruments à sa disposition y compris les moyens militaires mis à sa 
disposition par les États membres. » 
Le Traité entérine aussi les résultats de la Convention pour ce qui concerne la faculté de confier des 
tâches particulières à un groupe d’États membres (Art. I-41, par 5.) L’extension de la définition des 
missions de Petersberg (III-309) et les dispositions financières. Il prescrit aussi la création d’une 
agence pour l’armement (Art. I-41 par 3) dont la mise en place, comme indiqué ci-dessus a déjà été 
décidée fin 2003. 
Enfin, le Traité confie au ministre des Affaires étrangères la conduite de la politique de sécurité et 
de défense commune et lui donne conjointement avec les États membres, le droit d’initiative en la 
matière, y compris donc celui de proposer une opération militaire, responsabilité très importante, qui 
lui donne logiquement aussi un rôle dans la conduite ultérieure de l’opération.  
La Politique de sécurité et de défense est donc un domaine privilégié d’action pour le ministre  
— comme elle l’est déjà pour le haut représentant. 
Il faut en effet, lorsqu’une opération militaire est engagée, que les responsabilités politiques soient 
clairement définies mais aussi exercées efficacement au niveau opérationnel, ce qui implique qu’elles 
soient exercées par une personne bien définie, mandatée par les États participants. Le même Javier 
Solana avait d’ailleurs démontré qu’il en était également ainsi dans l’Alliance atlantique, puisqu’il 
joua un rôle comparable comme secrétaire général de l’Otan dans sa première opération militaire 
d’envergure — les bombardements de la Serbie lors de la crise du Kosovo. 
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Chapitre V : le Service européen d’action extérieure 
La Convention européenne s’est préoccupée avant tout de renforcer la cohérence de l’action extérieure 
de l’Union et de donner à la Pesc une seule voix — celle du ministre des Affaires étrangères. Elle s’est 
moins préoccupé des effets « en aval » sur l’équilibre institutionnel et sur la révolution que devrait 
provoquer dans la représentation extérieure de l’Union la disparition de la présidence tournante.  
Depuis la signature du Traité, par contre, la mise en place du Service européen d’action extérieure 
(Seae) est devenu l’un des principaux sujets de conversation dans les couloirs du Conseil et de la 
Commission. Il est vrai que ce nouvel instrument bouleversera le fonctionnement de leurs services 
« extérieurs » et sera un défi majeur à l’équilibre institutionnel établi par le Traité de Rome.  
Le Seae est aussi un défi pour les États membres grands et petits. Le Service européen en effet ne 
pourra s’imposer sur la scène internationale que s’ils y délèguent leurs meilleurs diplomates et 
s’habituent à fonctionner en liaison avec lui, afin de donner à l’Europe tous les atouts requis pour être 
représentée avec professionnalisme et défendre efficacement les intérêts communs.  
Le ministre et son Ministère 
Pour que le ministre des Affaires étrangères puisse efficacement assumer sa responsabilité de 
contribuer à l’élaboration de la politique étrangère et à son exécution, il doit pouvoir être informé 
directement et de manière systématique de tout ce qui se passe dans le monde, et disposer, comme les 
ministres des Affaires étrangères nationaux, des conseils et du support de professionnels de la diplomatie. 
Chargé d’assurer la cohérence de l’action extérieure, il doit recevoir un input «intégré» ce qui implique 
l’existence de services géographiques et thématiques intégrés. Comme il représente l’un des grands acteurs 
sur la scène mondiale, ces services doivent être comparables à ceux d’un « grand » État membre. 
Il doit être assisté dans sa tâche par des collaborateurs de haut niveau susceptibles de présider les 
groupes de travail et les Comités de préparation des réunions du Conseil Affaires étrangères. Il doit 
aussi être représenté à l’étranger c'est-à-dire disposer d’un réseau substantiel « d’Ambassades » et de 
Représentations permanentes à travers le monde. 
Du fait de sa double casquette, ces représentants ne peuvent pas logiquement relever ni du seul 
Conseil ni de la seule Commission. Tout en y puisant largement les ressources dont il aura besoin, le 
nouveau service devra être autonome et disposer d’une grande souplesse dans ses procédures de 
recrutement afin de pouvoir intégrer temporairement  —  y compris au niveau le plus élevé  —  des 
représentants des États membres retournant ensuite dans leur service national. 
Les participants à la Convention ont eu conscience de ce problème et la mise en place d’une 
véritable « diplomatie européenne » au service du ministre des affaires étrangères a été mentionnée 
dès l’automne 2002. 
Dans leur projet commun remis en janvier 2003,
27 la France et l’Allemagne ont clairement défini 
les contours de ce qu’ils appellent le « service diplomatique européen »: 
« Le ministre européen des Affaires étrangères s’appuie sur un service diplomatique européen 
associant la direction générale des relations extérieures de la Commission à une unité de politique 
étrangère qui doit être créée. Celle-ci comprend les services de politique étrangère du Secrétariat 
du Conseil et est renforcée par des fonctionnaires envoyés par les États membres et la 
Commission. Le service diplomatique européen travaille en étroite relation avec les diplomaties 
des États membres. Les délégations existantes de la Commission sont transformées en délégations 
de l’Union européenne. Ce schéma permettrait l’émergence d’une diplomatie européenne. » 
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Cette approche n’a été que légèrement modifiée pour aboutir au texte qui se trouve au §3 de 
l’article III– 296 du Traité, lequel donne au nouveau service une appellation moins ambitieuse mais 
qui préserve bien le caractère transversal que devra avoir le nouvel instrument par rapport aux 
institutions  : «  Service européen d’action extérieure  » (Seae ou Eeas en anglais)(voir dispositions 
pertinentes du Traité en annexe). 
Une gestation prudente 
Dans la perspective d’une entrée en vigueur du Traité en 2006, il était logique que l’on prépare dès à 
présent la mise en place du Seae. Aussi, une déclaration annexée au Traité précise que dès la signature 
du Traité « le Secrétaire général haut représentant pour la Pesc, la Commission et les États membres 
devraient commencer le travail préparatoire sur le Seae. » 
La discussion a commencé dès l’automne 2004, avec beaucoup de prudence au niveau des services 
de la Commission et du Conseil, entre capitales et au sein du Comité politique. Très vite, au sein de la 
Commission, les services exprimèrent leur inquiétude de voir le service remettre en cause l’intégrité 
de la méthode communautaire et le statut de ses représentations à l’étranger. 
Javier Solana, pressé par tout le monde de présenter sa propre contribution, mais conscient de ce 
que sa proposition finale, en vertu du Traité, devra recueillir l’approbation de la Commission, choisit 
de faire travailler ses services en collaboration avec ceux du président de la Commission José Manuel 
Barroso. Sur cette base, le futur ministre et le président de la Commission présentèrent le 3 mars 2005 
un document conjoint intitulé « Issues paper on the European External Action Service »(voir note 23). 
Ce document établit un certain nombre de principes  —  respect des piliers, « no  duplication » 
cohérence, caractère sui generis de la formule  —  mais laisse ouverte des questions sensibles, 
essentiellement liées à la sauvegarde de l’organisation interne de la Commission et de la méthode 
communautaire. Le « issues paper » a servi de base à la préparation de ce qui aurait du être une 
première discussion avec les États membres au Conseil européen de juin 2005 — discussion qui, en 
vertu des circonstances, n’eut évidemment pas lieu. Le résultat de ces travaux assez substantiels figure 
dans un rapport conjoint du haut représentant et de la Commission soumis le 27 mai.
28 
D’emblée et malgré l’urgence ressentie de mettre le réseau en place pour permettre au ministre de 
fonctionner efficacement dès son entrée en fonction, il fut établi que le travail préparatoire n’irait pas 
jusqu'à la prise de décisions opérationnelles avant que le Traité ne soit entré en vigueur afin de ne pas 
donner l’impression que l’on faisait bon marche des procédures de ratification. 
Le projet Solana- Barroso confirme à ce sujet que le ministre ne présentera la proposition de 
«  décision européenne  » qu’une fois le Traité entré en vigueur. Les incertitudes nouvelles sur la 
ratification pourraient amener à revoir cette approche bien qu’il soit difficile, sinon impossible de 
dissocier la mise en place du service de la fonction de ministre, telle que définie par le Traité. 
Ceci n’empêche pas dans l’intervalle d’imaginer des structures, de négocier des paramètres, de 
préparer des organigrammes, mais le fait que rien de définitif ne peut être décidé rend la création du 
Service éminemment virtuelle. Cette question devra faire partie des sujets abordés pendant la pause de 
réflexion décidée au Conseil européen des 16 et 17 juin 2005 mais, comme indiqué ci-dessus, elle est 
étroitement liée à la « double casquette » du ministre et à la suppression du rôle de la Présidence 
tournante dans la Pesc et c’est le sort réservé à ces deux projets qui déterminera la perspective de mise 
en place de cet instrument. 
EUI-PP RSCAS No. 05/02 © 2005 Jean de Ruyt  31 Jean de Ruyt 
Défis à la mise en place du Seae 
La mise en place du Seae pose des problèmes délicats pour plusieurs raisons : 
-  D’abord, si les États membres ont été convaincus d’accepter la création d’un ministre des 
Affaires étrangères européen, ils n’ont pas vraiment assimilé ce que signifiera l’émergence 
d’un « Ministère européen » dont les agents, même ceux qui garderont un « lien » avec les 
diplomaties nationales, en viendront rapidement dans leur action collective à penser et à 
agir « européen » Laisseront-ils le service prendre des initiatives diplomatiques propres et 
surtout prendre la première place dans la représentation de l’Union au sein des 
organisations internationales ? 
-  Le problème le plus difficile, comme déjà mentionné ci-dessus, viendra de la mise en 
commun de services ou de ressources provenant du Conseil et de la Commission. Celle-ci 
en effet agit sur base de la méthode communautaire tandis que les agents du Conseil qui 
s’occupent de politique étrangère travaillent selon une méthode qui reste très 
intergouvernementale puisqu’elle repose sur le «consensus» entre États membres (ceci 
malgré les efforts — peu convaincants — du Traité pour introduire le vote a majorité dans 
la Pesc). Les services de la Commission redoutent que ce soit la méthode 
intergouvernementale qui déteigne sur les dossiers communautaires et non le contraire. 
-  Le Traité prévoit explicitement que le Seae est composé, outre des fonctionnaires des 
services compétents du Secrétariat et de la Commission, «  de personnel détaché des 
services diplomatiques nationaux » ; Cette disposition pose le problème de la proportion 
des fonctionnaires venant de chacune des trois sources et aussi de la proportion de 
diplomates en provenance des États membres grands et petits. Il faudra aussi déterminer la 
nature du « détachement » temporaire envisagé : pour un poste de 3 ou 4 ans par exemple, 
avec retour ensuite dans leur administration nationale — ou une fois pour toute — comme 
cela semble être la tendance actuelle pour les fonctionnaires nationaux détachés à la 
Commission ou au Secrétariat du Conseil? 
-  Il faut s’entendre sur l’interprétation de la disposition du Traité selon laquelle le service 
travaillera « en collaboration avec les services diplomatiques des États membres » : cela 
signifie-t-il seulement que les services diplomatiques nationaux devront fournir des 
informations — comme ils le font déjà à la petite équipe de Solana ? Ou bien s’attend t-on 
à une sorte de représentation mixte de l’Union et des États membres selon des formules 
nouvelles de « représentation » tournante? 
-  La Commission dispose depuis très longtemps d’un réseau très dense de représentations 
extérieures dont l’activité se concentre, selon les pays, sur les questions commerciales, 
l’aide au développement ou les négociations d’élargissement. Tout le personnel de ces 
représentations devra-t-il être intégré dans les représentations de l’Union ou bien la 
Commission gardera-t-elle des délégations — ou des sous-délégations — séparées ? 
Cohérence, professionnalisme et efficacité 
Tous ces problèmes devront être débattus et on peut espérer qu’ils seront résolus en cherchant une 
sorte d’équilibre pragmatique entre Conseil, Commission et États membres. 
L’essentiel est que le ministre dispose le plus rapidement possible d’un staff compétent et efficace. 
Les maîtres mots tout au long du débat devraient être : 
-  cohérence (ce qui implique a priori le respect des compétences de chacun) 
-  professionnalisme (la diplomatie est un métier) 
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-  efficacité (le défi est énorme, les moyens seront limités et le corporatisme devrait donc être 
évité à tout prix) 
Pour assurer la cohérence dans l’action extérieure de l’Union, ce qui est une de ses responsabilités 
au titre du Traité, le ministre devra veiller à disposer d’un entourage direct capable de bien jongler 
avec les deux casquettes et de neutraliser les affrontements bureaucratiques qui ne manqueront pas de 
se produire. Il devra aussi, au sein de la Commission, s’appuyer sur une structure efficace de 
coordination « relex » adaptée à la dimension « transpiliers » de son action. 
Quant à savoir si les services de la Commission qui traitent les questions commerciales ou des 
questions de coopération au développement doivent être intégrés dans le Seae, il y a des arguments 
pour ou contre mais si les agents de ces services veulent faire carrière dans les délégations de l’Union, 
et accéder aux positions de direction, il est évidemment de leur intérêt de faire partie du service 
diplomatique de l’Union. 
Pour garantir le professionnalisme, il faut qu’une partie importante du staff «diplomatique» du 
Seae, au départ en tout cas, vienne des services diplomatiques des États membres. On ne s’improvise 
pas diplomate et pour pouvoir exercer une fonction de responsabilité  —  à Bruxelles comme à 
l’étranger  —  l’expérience «  en poste  » se révèlera vite un atout indispensable. Les grands États 
membres d’ailleurs n’accepteront pas de « collaborer » avec un service où ils ne trouveront pas des 
interlocuteurs avec lesquels ils peuvent avoir un dialogue «  professionnel.  ». La présence dans ce 
service, aux postes importants, de diplomates qui viennent de leur propre réseau diplomatique les 
rassurera et sera de ce fait un facteur positif pour la réussite de la nouvelle formule. 
Au nom de l’efficacité, mais aussi de la cohérence et surtout de l’image de l’Union à l’extérieur, la 
division des compétences entre le Conseil et la Commission devrait le plus vite possible s’estomper au 
niveau des représentations extérieures. En effet, on voit mal se maintenir à l’étranger des missions 
bicéphales ou, pire encore, séparées : le chef de mission et son équipe directe doivent avoir le même 
profil que leur ministre. 
Ils devront assumer les responsabilités « diplomatiques » essentielles c’est à dire la gestion des 
crises internationales et autres matières traitées par la Pesc, mais aussi, dans leur fonction de 
représentation, les relations commerciales et, dans les pays concernés, la gestion des accords 
d’association et de l’aide au développement ou la négociation d’élargissement. Avoir à l’étranger deux 
représentants différents en charge l’un de la Pesc l’autre des matières « communautaires » serait clairement 
en contradiction avec l’esprit qui a conduit à la formule du ministre des Affaires étrangères européen. 
Par contre, comme dans les Ambassades nationales de nombreux pays, il est normal qu’il y ait, 
dans les délégations de l’Union à l’étranger, des agents relevant de Commissaires ayant des 
compétences techniques particulières et qui au niveau de la Commission ne sont pas intégrés dans la 
mouvance du vice président « relations extérieures »  — comme par exemple des conseillers agricoles, 
d’affaires intérieures, etc. Il y aura d’ailleurs aussi rapidement des attachés militaires pour lesquels une 
hiérarchie spécifique devra sans doute être élaborée. 
La spécificité de la nouvelle carrière justifie, de ce fait, qu’elle soit établie de manière 
indépendante — c'est-à-dire séparée des staff actuels de la Commission et du Conseil. Un statut « sui 
generis  » s’impose qui ne peut être qu’un régime autonome  —  séparé tant du Conseil que de la 
Commission. Cette autonomie s’impose ne fut ce que pour pouvoir intégrer les diplomates venant des 
États membres mais elle est utile aussi pour marquer la différence avec le reste de la fonction publique 
européenne qui n’a pas vocation à alterner les séjours à Bruxelles et à l’étranger comme les agents du 
Seae devraient être supposés le faire. 
Les services de la Commission et du Conseil insistent toutefois pour que le service reste lié d’une 
manière ou d’une autre à la Commission et au Conseil pour éviter les « duplications » administratives 
et du fait aussi que la commission reste responsable de l’exécution du budget. Des exemples existent 
toutefois (comme le service commun d’interprétation) de services communs disposant de l’autonomie 
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requise sans échapper aux règles budgétaires établies. L’essentiel est que ces liens n’empêchent pas le 
service de fonctionner avec la souplesse et l’autonomie nécessaire. 
Effets sur le fonctionnement des représentations extérieures des États membres 
La création du Seae sera sans doute progressive mais elle aura très vite une influence sur la manière de 
fonctionner des États membres à l’étranger. Il est prévisible que les grands pays s’attacheront à 
encadrer les nouvelles structures et que les petits pays se donneront de moins en moins les moyens de 
« couvrir » — de manière opérationnelle en tout cas — l’ensemble de l’activité extérieure de l’Union. 
Beaucoup d’États membres en réalité ne disposent déjà plus actuellement de cette capacité que 
pour quelques dossiers les intéressant particulièrement ce qui a été une des raisons objectives pour 
écarter la Présidence tournante de l’exercice de la Pesc. 
Certes, il faut que chaque pays garde la capacité d’intervenir au Conseil sur les questions 
internationales puisque les décisions continueront à être prises par le Conseil. Ceci implique qu’ils 
gardent un appareil diplomatique susceptible de préparer ces interventions. Mais les pressions 
budgétaires et les contraintes en personnel amèneront sans doute rapidement les États moyens et petits 
à renoncer à s’informer directement et à agir « bilatéralement » dans tous les domaines de la Pesc. 
On peut donc imaginer que, si le Seae est mis en place, le staff diplomatique de ces pays se réduira 
ou changera de profil. La présence d’agents à l’étranger se justifiera toujours et sans doute de plus en 
plus pour des raisons consulaires, d’assistance aux compatriotes et d’aide au développement, moins 
pour la gestion de dossiers de politique internationale ou de gestion des crises. Ce sera surtout à 
l’intérieur de l’Union que les États membres auront intérêt à garder des diplomates compétents dans 
ces matières. 
Pour limiter au maximum les réactions négatives à cette évolution inéluctable, il est important que 
le Seae puise largement dans les services diplomatiques actuels des États membres — qu’ils soient 
grands ou petits, tant pour ses services à Bruxelles que pour ses représentations à l’étranger. Les 
diplomates des petits pays, seront heureux d’avoir ainsi l’occasion de s’occuper des grands problèmes 
du monde. Ceux des grands pays seront là pour assurer le lien indispensable entre la diplomatie 
européenne et leur diplomatie nationale. 
Il faut que des le début un climat de confiance soit établi afin que la collaboration se développe 
sans réticence entre le ministre et le Seae d’une part, les Ministères des Affaires étrangères nationaux 
d’autre part. Ce qui implique de la souplesse et de la… diplomatie de part et d’autre. 
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Chapitre VI : la Pesc et les États membres 
La mise en place d’un ministre des Affaires étrangères européen n’aura pas pour effet d’empêcher les 
grands États membres de continuer à se comporter comme des puissances et à agir « unilatéralement » 
sur la scène mondiale. Le Traité leur en maintient le droit et les équilibres actuels de la vie 
internationale leur en donnent même souvent l’obligation. 
Les mêmes pays auront aussi une tendance naturelle à vouloir contrôler les structures mises en 
place par l’Union. Ce faisant, ils risquent de provoquer des réactions négatives de la part des États plus 
petits qui, au niveau des principes, ont le droit de participer pleinement s’ils le souhaitent à toutes les 
initiatives et actions de l’Union. 
Il n’empêche que la politique internationale se gère sur base des rapports de force autant que sur 
base de principes. Le fait que certains États membres seront pour lui plus importants que d’autres sera 
donc l’un des problèmes les plus délicats que devra affronter le ministre européen. 
La Pesc et les politiques étrangères nationales 
Le ministre des Affaires étrangères européen « conduit » la politique étrangère de l’Union mais il le 
fait sur mandat du Conseil européen et du Conseil où sont représentés des États qui (tous) 
maintiennent une politique étrangère nationale, mise en œuvre par des ministres des Affaires 
étrangères nationaux. Le Traité fait faire à l’Europe politique un grand bond en avant mais il ne crée 
pas une Europe fédérale dans laquelle, à l’instar des États Unis, la politique étrangère serait un 
monopole de l’Union. Les compétences de l’Union continuent à être délimitées en fonction du 
principe d’attribution (Art. I-11) et il ne saurait donc être question que les compétences en matière de 
politique étrangère soient exclusives. 
Le Traité ne mentionne pas non plus la Pesc dans les domaines de compétence partagée : elle figure 
dans un paragraphe spécifique (I-16) qui précise que la compétence de l’Union en la matière couvre 
« tous les domaines de la politique étrangère ainsi que l’ensemble des questions relatives à la sécurité 
de l’Union…et que les États membres doivent «l’appuyer activement et sans réserve … dans un esprit 
de loyauté et de solidarité mutuelle et respecter l’action de l’Union dans ce domaine. » Il reste donc 
bien entendu que ceux ci peuvent continuer à agir à titre national pourvu qu’ils « s’abstiennent de 
toute action contraire aux intérêts de l’Union ou susceptible de nuire à son efficacité. » 
L’engagement va loin — beaucoup plus loin que ceux qui ont été formulés dans les premières 
années de la coopération politique européenne  —  mais il ne s’agit toujours pas d’un engagement 
juridique qui impliquerait un abandon formel de la souveraineté nationale en la matière. Le postulat de 
base reste le même — celui de la convergence de plus en plus grande (cfr. Art. I-40 par.5) — mais la 
formule « Politique étrangère et de sécurité commune » demeure, de ce point de vue, la fuite en avant 
que critiquait Jacques Delors au lendemain de Maastricht. 
Au-delà des formules, demeure d’ailleurs le principe de l’unanimité pour la prise de décision. 
Certes, les auteurs du Traité — comme ceux des Traités antérieurs — se sont évertués à l’aménager : 
l’article III-300 synthétise toutes les formules imaginables en la matière mais les aménagements à la 
règle se limitent aux décisions d’exécution d’une politique bien établie par le Conseil ou le Conseil 
européen. 
L’unanimité en matière de Pesc demeure la règle ce qui signifie que, quand il n’y a pas d’accord, il 
n’y a plus de politique étrangère commune et chacun peut se permettre d’agir à titre national. Le 
ministre des Affaires étrangères a des compétences très étendues mais il demeure, en principe, sans 
voix si ses mandants ne sont pas d’accord entre eux. 
EUI-PP RSCAS No. 05/02 © 2005 Jean de Ruyt  35 Jean de Ruyt 
La division des Européens sur l’Iraq  —  flagrante au moment même où se rédigeaient ces 
dispositions — explique toutefois, comme indiqué ci-dessus, que les membres de la Convention aient 
cherché, en créant cette fonction, à transcender les blocages actuels. Comme on le verra dans le 
chapitre suivant, sa fonction « horizontale », le fait qu’il conduira seul l’ensemble de la Pesc et pourra 
prendre des initiatives dans tous les domaines seront des atouts précieux pour lui permettre de 
surmonter les divergences entre États membres — même quand elles portent sur la relation avec les 
États Unis. 
Une Union entre d’anciens Empires 
Ce qui rend la construction de l’Europe politique difficile, au-delà de la diversité culturelle et 
linguistique des États membres, c’est que beaucoup d’entre eux ont été, à un moment de leur histoire, 
ou sont encore aujourd’hui, des grandes puissances sur la scène mondiale. C’est là évidemment que le 
processus se différencie le plus de celui de la Conférence de Philadelphie qui rassemblait des États 
naissants dont la politique étrangère se limitait à la lutte contre l’ancienne puissance coloniale. 
Or, au sein de l’Union européenne, combien de capitales n’ont-elles pas été des capitales d’Empires 
s’étendant parfois sur plusieurs Continents ? Rome fut la première, puis Madrid et Lisbonne et Vienne, 
Paris Londres, Amsterdam, Berlin... Bruxelles fut la capitale de Charles Quint et, quand elle est entrée 
dans la Cee, la Belgique avait encore un Empire colonial d’une superficie quatre vingt fois plus grande 
que la sienne. La Pologne a été un des grands royaumes d’Europe avant d’être dépecée. La Suède 
aussi et le Danemark qui a longtemps dominé de vastes territoires. 
Certes, le développement de l’Union a progressivement rapproché les États membres au point de 
faire de plus en plus converger leurs intérêts et donc la tendance à les défendre en commun. Mais c’est 
au rythme du développement de ces intérêts communs et du besoin de les défendre en commun que 
l’Europe politique s’est développée jusqu’ici et se développera encore à l’avenir. 
Il faudra donc longtemps encore démontrer que l’action commune est plus efficace que l’initiative 
unilatérale : la Pesc ne signifie pas un abandon de leurs responsabilités nationales par des États qui 
n’auraient plus le courage ou la volonté de défendre eux-mêmes leurs intérêts. Les membres de 
l’Union gardent intacte la capacité d’intervenir à titre national — mais dans l’état actuel de l’Union, ils 
devront aussi de plus en plus souvent démontrer que l’action individuelle se justifie davantage que 
l’action commune. 
Ainsi, par exemple on peut s’attendre à ce que de nombreux États membres ne suivent pas de très 
près les efforts de l’Union pour aider à la solution de crises en Afrique ou en Asie du sud mais la 
plupart des États membres continueront, pour des motifs liés souvent a leur politique intérieure, à 
suivre de très près ce qu’elle fait au Moyen Orient. Tous par ailleurs sans exception garderont une 
relation privilégiée avec les États-Unis et le ministre devra veiller à ne pas donner l’impression de 
vouloir la monopoliser. 
L’Union n’est pas le concert des grandes puissances du 19ieme siècle qui assurait la stabilité de 
l’Europe à partir de l’équilibre entre les forces. Il n’y a pas dans l’Union des États vassaux et d’autres 
qui seraient suzerains. L’Union européenne est une entreprise commune fondée sur une solidarité de 
plus en plus étroite entre des États souverains qui, loin de vouloir jouer un rôle moindre dans le 
monde, ont au contraire l’ambition, ensemble, de retrouver une place plus influente sur la scène 
mondiale. 
Un processus comme celui de la Pesc ne peut être que progressif. Les politiques étrangères 
nationales et la politique étrangère européenne devront donc longtemps encore coexister, tout en 
s’imbriquant de plus en plus dans le but d’obtenir ensemble le meilleur résultat possible. L’Europe n’a 
pas été créée par un coup d’État. Comme le dit bien l’article I–40, la Pesc est fondée sur «  un 
développement de la solidarité politique mutuelle des États membres, sur l’identification des questions 
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présentant un intérêt général et sur la réalisation d’un degré toujours croissant de convergence des 
actions des États membres. » 
Le rôle spécifique des « puissances » 
La Pesc ne peut donc se développer harmonieusement que si elle s’appuie sur les politiques étrangères 
nationales des États membres. Elle doit tenir compte des intérêts de chacun, hérités de l’histoire ou 
imposés par la géographie mais elle doit aussi tenir compte du poids relatif et de l’influence plus ou 
moins grande que les États membres exercent en dehors d’elle — ou peuvent exercer à travers elle — 
au niveau mondial. 
La gestion des grandes crises mondiales par le Conseil de Sécurité des Nations Unies s’opère 
essentiellement par une concertation des cinq membres permanents du Conseil — parmi lesquels deux 
grands membres de l’Union, la France et la Grande Bretagne. Le Traité constitutionnel lui-même 
reconnaît les « responsabilités » qui leur incombent en vertu de la Charte des Nations Unies même s’il 
les présente de manière plus discrète que les textes antérieurs (Art. III–305). 
Il est clair en tout cas que l’Union elle-même n’y a voix au chapitre que de manière très indirecte : 
le Traité précise que lorsqu’elle a défini une position sur un thème à l’ordre du jour du Conseil de 
Sécurité, « les États membres qui y siègent demandent que le ministre des Affaires étrangères de 
l’Union soit invité à présenter la position de l’Union » — ce qui ne fait que donner à celui-ci une 
prérogative qui appartenait déjà à la Présidence tournante du Conseil. 
On a beaucoup parlé récemment, notamment suite aux travaux du Panel «  sur les défis et les 
menaces» convoqué par Kofi Annan et qui a remis son rapport fin 2004, d’un « siège européen » au 
Conseil de Sécurité. Mais il s’agit à ce stade d’une aspiration rhétorique non seulement parce que les 
deux membres permanents actuels sont attachés à leurs prérogatives mais aussi parce que, justement, 
l’Union ne dispose pas encore d’une politique étrangère suffisamment commune et opérationnelle que 
pour pouvoir l’imposer à travers cette enceinte aux autres membres permanents. 
Les mêmes cinq pays qui sont membres permanents du Conseil de Sécurité, et donc les mêmes 
deux européens, la France et la Grande Bretagne, ont, au titre du Traité de non-prolifération, le 
monopole du développement de l’arme nucléaire. Aucun autre membre de l’Ue n’en dispose et le 
Traité ne laisse même pas entendre que l’Union puisse un jour avoir quelque chose à dire en la 
matière, ce qui est logique puisque disposer de l’arme nucléaire veut dire être prêt aussi à s’en servir et 
qu’on est encore loin du jour ou les États membres confieront cette responsabilité a un « président » de 
l’Union. 
La France et la Grande Bretagne sont aussi les seuls pays européens qui ont encore la capacité et la 
volonté d’envoyer des troupes dans leurs anciennes colonies ou dans d’autres zones de trouble pour y 
rétablir la paix de manière musclée. De ce fait, ces deux pays ont été les initiateurs naturels du projet 
de défense européenne et celui-ci ne progressera que s’ils continuent à en assurer le leadership. 
L’Allemagne, moins engagée sur la scène mondiale du fait de l’héritage de la deuxième guerre 
mondiale mais aussi parce qu’elle a été débarrassée de ses quelques colonies dès la fin de la première, 
est cependant un géant économique : troisième PNB mondial, troisième contributeur au budget des 
Nations Unies, membre du G7 etc… La monnaie allemande, avant la création de l’Euro, était l’une des 
grandes monnaies mondiales et la Banque centrale européenne a été conçue largement sur le modèle 
de la Bundesbank — et installée à Francfort. 
Assez logiquement, l’Allemagne revendique aussi avec de plus en plus de force un siège permanent 
au Conseil de Sécurité et si elle ne l’a pas obtenu, c’est parce qu’on n’a pas encore trouvé une formule 
pour l’élargissement du Conseil qui soit suffisamment acceptable par l’ensemble du membership des 
Nations Unies.
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La France, la Grande Bretagne et l’Allemagne ont donc, au sein de l’Union, des titres particuliers à 
jouer un rôle plus avancé dans le domaine de la politique étrangère. Le nier serait s’aveugler car le 
reste du monde, n’est évidemment pas dupe. Dans les jours qui ont suivi le 11 septembre 2001, trois 
européens se sont retrouvés à la Maison blanche pour conforter le Président Bush et lui exprimer la 
solidarité de l’Europe : le président Chirac, le ministre des Affaires étrangères allemand Fischer et le 
Premier ministre britannique Blair — mais pas le président en exercice de l’Ue, ni le président de la 
Commission 
La plupart des commentateurs américains continuent à ne voir dans la politique « européenne » 
qu’un jeu d’influence entre les trois pays. Lorsque la crise yougoslave a dégénéré au point d’amener 
les États-Unis à intervenir, ils ont convié ces trois pays aux accords de Dayton et ont constitué avec 
eux — auxquels  s’est  jointe  l’Italie — un  « groupe de contact  » dans lequel la Pesc a encore 
aujourd’hui du mal à s’insérer. Les mêmes développent chaque année de nouvelles initiatives au sein 
du G8 ou l’Union en tant que telle n’a une place établie que dans les enceintes économiques. 
Un équilibre entre trois impératifs 
La Pesc doit évidemment tenir compte de ces réalités qui sont un ferment essentiel de sa propre 
crédibilité. Pour s’affirmer, elle doit donc prendre appui sur les grands pays européens et les 
encourager à agir ensemble. 
Mais nous ne sommes plus au temps du Congrès de Vienne et il faut aussi que la politique 
commune repose sur l’adhésion de l’ensemble des États membre entre lesquels la «  solidarité 
mutuelle  » doit être développée. L’Ue est une union de démocraties. La majorité des citoyens 
européens n’a pas plus à dire à l’élection du président français ou du Chancelier allemand qu’à celle 
du président des États-Unis et ne peut donc pas accepter que la politique étrangère commune soit 
décidée par un «directoire» des grandes puissances européennes. 
D’ailleurs, de nombreux États membres, s’ils ne prétendent pas être une puissance au niveau 
mondial, ont des responsabilités ou des intérêts hérités de l’histoire ou dictés par la géographie, qui ne 
leur permettent pas de renoncer à être impliqués dans les relations avec tel ou tel pays, voire à 
influencer de manière déterminante la position de l’UE a leur propos. Les pays nordiques sont 
concernés au premier chef par tout ce qui touche à la Mer baltique, la Belgique par la région des 
Grands Lacs, l’Italie par la Libye et la Somalie, l’Italie, l’Autriche et la Grèce par les Balkans, 
l’Espagne par l’Amérique latine, le Portugal par l’ex-empire lusophone etc… 
Concilier le rôle spécifique des grands, les intérêts de chaque État et la nécessité de parler d’une 
seule voix pour s’affirmer sur la scène mondiale était déjà l’un des grands défis de la coopération 
politique européenne, qui s’en est tirée avec une certaine hypocrisie. On a en effet donné à chaque État 
la même place à la table et la garantie du « consensus » en faisant semblant de ne pas voir que certains 
pesaient plus que d’autres sur les initiatives lancées, sur les décisions prises et sur les actions menées 
en commun. 
Lorsqu’une initiative des « trois » était prise et suscitait l’émotion des autres, on s’excusait, on 
augmentait la transparence mais on continuait à agir. Le « contact group » sur la Bosnie fut considéré 
comme une défaite de la Pesc mais il existe toujours. Le fameux article 19 du Traité de l’Union qui 
oblige les membres du Conseil de sécurité à informer «  pleinement  » les autres et les membres 
permanents a « défendre les positions et intérêts de l’Union sans préjudice des responsabilités qui leur 
incombent » n’a que très progressivement été appliqué. 
La création d’un poste de « secrétaire général  » pour l’Union politique n’a, comme on l’a vu, 
jamais été considérée par les petits pays comme une garantie. Ils l’ont, au contraire, très longtemps 
rejetée de crainte que celui-ci soit trop sous l’influence de ceux qui ont la plus forte capacité à 
s’affirmer face à lui. Quand il s’est avéré indispensable au fonctionnement de la Pesc, ils ont tenté 
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d’abord de le placer dans la Commission et veillé ensuite à limiter strictement son rôle  —  en 
maintenant en parallèle la Présidence tournante. 
Curieusement pourtant, le débat de la Convention sur la création du poste de ministre des Affaires 
étrangères de l’Union avec sa double casquette, la suppression de la présidence tournante en matière 
de Pesc et la mise en place d’un service diplomatique européen à sa disposition n’a pas vraiment porté 
sur la question délicate du rôle respectif des grands et des petits. 
À la différence du projet de président du Conseil européen — perçu par les petits comme une 
machine  de  guerre  des  « grands » — la  proposition  de créer un poste de ministre des affaires 
étrangères a été soutenue tant par de grands pays comme l’Italie, la France et l’Allemagne que par des 
petits et ce consensus, qui s’est confirmé par la suite ainsi que dans les débats de ratification, confirme 
qu’il s’agit bien d’une avancée institutionnelle qui s’impose à tous comme nécessaire. 
La question du rôle des puissances dans la nouvelle Europe se pose pourtant avec encore plus 
d’acuité qu’auparavant. Le Traité a voulu doter l’Europe d’une représentation extérieure «forte» : un 
président du Conseil européen de longue durée et un ministre des Affaires étrangères à cheval sur le 
Conseil et sur la Commission. Si les grands pays européens ne leur donnent pas leur chance, ils 
n’auront pas la crédibilité requise mais si les petits pays veulent en tirer prétexte pour nier aux grands 
tout droit d’initiative, la Pesc sera très vite en crise, voire paralysée. C’est donc une question 
importante et il n’est plus possible, à ce stade, de prolonger les ambiguïtés et les hypocrisies qui ont 
permis aux uns et aux autres de sauver la face jusqu'à présent. 
C’est pourquoi, il faut que la « nouvelle Pesc » établisse clairement: 
-  le rôle spécifique des grands et la nécessité de les encourager à se mettre d’accord entre 
eux 
-  le rôle nouveau du ministre des affaires étrangères lorsqu’une politique est perçue comme 
européenne 
-  les garanties à donner pour que tous soient associés aux politiques communes et que les 
intérêts de tous les États soient préservés.  
La nécessaire cohésion entre les grands États membres 
Au départ, il faut que tous reconnaissent que le succès de la « nouvelle Pesc » implique que l’on utilise 
au maximum la puissance propre des grands États européens et surtout qu’on les encourage à 
développer entre eux des positions communes sur les grands dossiers de crise actuels. 
Il faut accepter que la puissance de ces pays dans le monde renforce la capacité de l’ensemble de 
l’Union et que vouloir remettre en cause cette influence reviendrait à affaiblir l’Union elle-même. Il 
faut surtout se souvenir que l’un des plus grands miracles de la construction européenne depuis la 
deuxième guerre mondiale est que les puissances européennes coopèrent maintenant ensemble à un 
projet commun d’Union de l’Europe et que ce choix politique à été la clé de la stabilisation du 
continent — à l’Ouest d’abord, à l’Est plus récemment. 
Lorsqu’une crise menace de diviser l’Union, les autres États membres ont tout intérêt à encourager 
les «grands» à se mettre d’accord. Ceci vaut pour les questions traitées par le Conseil de Sécurité des 
Nations Unies ainsi que dans le cadre de la réaction de la communauté internationale à des menaces 
d’envergure comme celles que posent le terrorisme ou la prolifération des armes de destruction 
massive. 
La crise iraquienne a confirmé que si la Grande Bretagne et la France ne sont pas d’accord sur un 
grand dossier de crise internationale, la Pesc est impuissante. Inversement, si elles s’allient au Conseil 
de Sécurité, avec le soutien de l’Union, pour lancer une initiative, cela suffit souvent pour engendrer 
une dynamique positive ; ces deux pays portent donc de ce fait une grande responsabilité dans la 
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politique étrangère mondiale et il appartient à tous les membres de l’Union de les encourager à 
l’exercer — en utilisant évidemment au mieux l’instrument de la Pesc à cet effet. 
Le poids «  européen  » au Conseil de Sécurité serait encore plus grand si les trois grandes 
puissances européennes en étaient membres permanents. La présence de l’Allemagne en 2003 et 2004, 
malgré son timing difficile du fait de la crise iraquienne, a confirmé l’influence remarquable des trois 
pays lorsqu’ils se mettent d’accord pour une action commune. 
Le plus bel exemple est celui de la crise entre la Communauté internationale et l’Iran, à propos du 
programme nucléaire de ce pays. Mais il y en a d’autres comme la mise en place d’institutions 
démocratiques en Afghanistan, la promotion de la Cour pénale internationale etc. Il faut donc 
encourager et non pas présenter sous un jour négatif les concertations sur ces dossiers entre les trois 
pays, même en marge des réunions européennes. 
La nouvelle Pesc toutefois ne sera crédible aux yeux du monde que si les initiatives communes 
entre les grands pays sont « portées » par l’ensemble de l’Union et non pas maintenues jalousement en 
dehors de son orbite. Il faudra aussi que ces pays acceptent de jouer pleinement le jeu européen au 
Conseil de Sécurité et qu’ils soient conscients qu’à terme c’est l’Europe unie qui devra être présente 
au Conseil : nier que cela puisse jamais arriver serait nier à l’Europe politique la perspective de réussir 
pleinement son intégration sur la scène mondiale — et reviendrait donc, d’ores et déjà, à remettre en 
cause sa crédibilité. 
L’entourage du ministre des Affaires étrangères 
Deux exemples récents démontrent qu’un dossier de politique étrangère, tout en relevant des intérêts 
de sécurité des grands États peut progressivement devenir une politique commune de l’Union et à ce 
titre être géré par le haut représentant. Il s’agit bien sûr du dossier des Balkans et du processus de paix 
du Moyen Orient dans lesquels, on l’a vu, le haut représentant Javier Solana est parvenu, avec le 
soutien des grands pays, à devenir le principal acteur européen vis-à-vis des États Tiers. Cette 
performance doit beaucoup à la personnalité de celui-ci mais l’entrée en vigueur du Traité devrait 
logiquement renforcer cette tendance. 
Pour que les grands acceptent cette évolution, il faudra évidemment leur donner quelques garanties. 
Le Président du Conseil européen pourrait, à première vue, être une sorte de garant, de «contrepoids» 
face à un ministre des Affaires étrangères trop indépendant, mais il est très difficile de prévoir de 
quelle manière l’interaction entre les deux fonctions est susceptible de se développer et il n’est 
d’ailleurs pas souhaitable que la dialectique entre ces deux nouveaux acteurs de la politique étrangère 
européenne s’établisse sur ce type de rapport. Cohérence et complémentarité sont au contraire les 
principes de base sur lesquels leur relation devrait être fondée. 
Un moyen de rassurer les grands pourrait être trouvé dans la composition des équipes de 
collaborateurs directs du ministre. Dans les autres organisations internationales, il est accepté comme 
une règle non écrite que le secrétaire général lui-même peut être originaire d’un petit pays mais que les 
grands retrouvent des nationaux soit dans les fonctions de cabinet soit parmi les « deputies. » 
Un tel système ne peut évidemment pas être établi formellement mais il résulte en général de la 
règle — essentielle — que c’est le secrétaire général lui-même qui choisit ses collaborateurs directs. Si 
ceux-ci devaient être désignés par les États membres, le système ne pourrait pas fonctionner. Il est 
donc important que — comme le prévoit le Traité — le ministre des Affaires étrangères ait une grande 
latitude pour choisir son entourage et notamment le « top » du Seae. 
Il n’est pas facile pour les petits pays d’accepter que les grands aient une place privilégiée dans 
l’entourage du ministre mais comment pourrait-il en être autrement si l’on souhaite que le ministre ait 
un accès naturel au Conseil de Sécurité, puisse être en phase avec les travaux du G8 ou s’insérer dans 
les travaux de «groupes de contact» constitués autour d’une crise ponctuelle? 
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Le système ci-dessus n’est d’ailleurs pas exclusif : dans les fonctions supérieures du Seae il y aura 
aussi des représentants des petits qui, de ce fait, auront un accès aux grandes affaires du monde qu’ils 
n’auraient jamais eu à partir de leur diplomatie nationale. Le ministre des Affaires étrangères serait 
aussi bien avisé lorsqu’il choisit les responsables « géographiques » ou « thématiques » de ses services 
de tenir compte de l’expertise, de l’intérêt ou de la sensibilité particulière du pays dont le titulaire de la 
fonction est originaire  : par exemple un autrichien ou un grec pour les Balkans, un belge pour 
l’Afrique, un espagnol pour l’Amérique latine etc… 
Les garanties à donner aux autres États membres 
Les pays moyens et petits doivent aussi avoir la garantie qu’ils ne seront pas écartés de la concertation 
intergouvernementale sur des sujets qui leur tiennent particulièrement à cœur. 
Ainsi, il n’est pas acceptable, ni d’ailleurs logique, que les «  groupes de contact  » soient un 
privilège des grands pays. Ce qui a déplu dans le groupe constitué sur la Bosnie (et utilisé ensuite pour 
le Kosovo) est qu’il associait uniquement les grands. Le critère d’appartenance à des petits groupes 
informels ou « core groups » devrait, plutôt que la taille, être la compétence, c’est à dire l’expertise 
particulière et la volonté de s’impliquer au jour le jour dans la gestion d’une crise.  
Pour gérer la crise somalienne, par exemple, un petit groupe réunit régulièrement le Royaume Uni, 
l’Italie et la Suède (avec la Commission.) Pour la région des grands Lacs, un groupe de contact 
informel rassemble les experts de France, Belgique, Royaume Uni et États Unis (avec le représentant 
de l’Union pour les Grands Lacs Aldo Ajello) Ce type de formule, pourvu que lui-même ou ses 
collaborateurs y soient associés, ne peut que soutenir l’action du ministre, en lui apportant une 
expertise et des moyens d’action dont il ne dispose pas seul. Le ministre belge des Affaires étrangères 
Karel de Gucht a présenté cette formule comme un modèle à développer dans une conférence récente à 
l’Institut universitaire européen de Florence.
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Mais la principale garantie de l’association de tous aux décisions qui les intéressent est la 
participation au Conseil des ministres de l’Union européenne. Le système de la Pesc met les petits 
pays dans une position plus avantageuse que par exemple dans le Conseil des gouverneurs de la 
Banque centrale européenne ou dans le Conseil d’Administration du Fonds Monétaire ou de la Banque 
Mondiale, sans parler du G8 ni — évidemment, du Conseil de Sécurité — fondés sur le principe d’un 
rôle privilégié pour les grands. 
Dans la Pesc par contre, l’organe décisionnel, le Conseil des ministres des Affaires étrangères, 
donne une voix, la même, à chaque État membre et la plupart des décisions se prennent par consensus. 
Même lorsqu’on demande à un pays réticent une « abstention constructive », la culture du Conseil 
veut que celle-ci soit bien balisée et qu les intérêts réels du pays réticent soient respectés. 
La meilleure garantie pour les petits États membres est donc que le Conseil fonctionne bien : le fait 
qu’il soit présidé par le ministre des Affaires étrangères lui-même est un élément positif et fait en 
réalité de celui-ci une sorte d’arbitre entre les pressions diverses exercées par les grands d’une part, les 
autres d’autre part. Il faut que le Conseil continue à donner à chacun la possibilité de s’exprimer 
pleinement ; c’est une condition très importante à l’adhésion de tous. 
Pour que le Conseil fonctionne bien, il faut aussi que son Secrétariat soit largement représentatif de 
l’ensemble des États membres  —  et ceci à la différence de l’entourage direct du ministre. Des 
représentants des pays « experts » dans un dossier précis doivent, comme déjà mentionné ci dessus, 
être mis dans les services qui en traitent pour que, outre l’expertise, une certaine forme de 
transparence — et de confiance — soit assurée. 
Il faudra enfin, pour que le Conseil fonctionne efficacement et à la satisfaction de tous, que les 
ministres nationaux des Affaires étrangères qui le composent soient de vrais professionnels de la 
diplomatie ou au moins des hommes politiques chevronnés, rompus aux relations internationales, qui 
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aient eu l’occasion de se familiariser avec le réseau complexe des institutions qui tissent la diplomatie 
multilatérale, qui aient une bonne connaissance du contexte spécifique des différents conflits et qui 
puissent, par leurs contacts personnels, apporter une valeur ajoutée a l’action du Conseil. 
Une Union sans cesse plus étroite 
La politique étrangère européenne, comme les autres politiques de l’Union évolue constamment et 
cette évolution pourrait être plus rapide qu’on ne se l’imagine. En effet, elle n’est pas seulement dictée 
par la volonté politique des États européens mais aussi par leur capacité à réagir aux crises dans un 
monde où les enjeux sont de plus en plus complexes et globaux et où la superpuissance américaine  
— et demain la chinoise ? — imposent de serrer les rangs européens ne fut ce que pour continuer à 
avoir une influence. 
Si l’on examine le «terrain» qui a déjà été perdu par les diplomaties nationales pendant les soixante 
dernières années, on constate que dans de nombreux domaines le glissement vers une politique 
européenne est un phénomène qui se constate aussi bien dans les grands États que dans les petits. 
Ainsi, depuis longtemps, les États membres de l’Ue ne négocient plus directement les questions 
commerciales, qui étaient pourtant la toute grande activité diplomatique nationale jusqu’après la 
deuxième guerre mondiale. Il en va de même en ce qui concerne la politique de concurrence — autre 
pilier de l’action extérieure « communautaire ». 
De très nombreux pays européens — et tous les grands — s’en remettent à l’Otan pour leur défense 
et n’ont plus qu’une activité autonome limitée en la matière. La mise en place de la Pesd a pour effet 
de réduire encore la volonté d’action unilatérale. Ceci est vrai pour les petits pays mais aussi de plus 
en plus pour les grands : Ainsi, par exemple, comme on l’a vu au chapitre IV, la France a délibérément 
renoncé à répondre seule à l’appel du secrétaire général des Nations Unies qui lui demandait 
d’intervenir en Ituri  : elle a, de sa propre initiative, transformé l’opération en une opération 
européenne. 
Dans les enceintes de l’Onu, en dehors du Conseil de Sécurité, il est déjà établi que l’Ue parle 
d’une seule voix. Cette pratique est établie depuis longtemps et acceptée par tous les États membres 
car ce n’est qu’en faisant parler l’Union européenne d’une seule voix que le positions  —  très 
largement partagées en son sein — sur les questions de développement, des droits de l’homme et sur la 
défense de nos valeurs de société peuvent s’affirmer. Le fait que l’Union ait ainsi « polarisé » la 
position des pays du Nord face à celle, souvent trop figée ou trop conservatrice, du groupe « des 77 » 
lui a donné dans les débats sur la globalisation une influence dont aucun État membre individuel ne 
peut encore rêver. 
Il n’est donc pas inimaginable que l’évolution de la politique étrangère de l’Union aille dans le sens 
d’une plus grande cohésion et que les grands États membres acceptent de plus en plus de manifester 
leur puissance à travers des instruments communs  —  pour autant qu’ils soient mis en place 
progressivement, avec pragmatisme et souci de l’efficacité. 
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Chapitre VII : le ministre des Affaires étrangères et le dialogue transatlantique 
Quelle peut être la valeur ajoutée, dans les relations transatlantiques, des nouveaux organes imaginés 
par la Convention? 
Sur le plan optique le changement serait spectaculaire par rapport à l’image confuse et alambiquée 
que donne aujourd’hui l’Ue à travers le « dialogue transatlantique » : le président américain aurait en 
face de lui un président du Conseil européen choisi par ses pairs pour au moins deux ans et demi et un 
Javier Solana «  promu  » vice-président de la Commission et ministre des Affaires étrangères de 
l’Europe. 
La question est, bien sûr, de savoir s’il les reconnaîtra comme interlocuteurs. Les Américains 
reprochent toujours aux européens de s’intéresser davantage aux processus qu’à la substance et de se 
préoccuper d’exister plus que d’agir. Comment donc pourra-t-on les convaincre que ces nouveaux 
interlocuteurs sont valables? 
La première condition est que les leaders européens eux-mêmes jouent le jeu et leur reconnaissent 
donc le titre de parler en leur nom à tous. C’est déjà très largement le cas pour Javier Solana dans sa 
fonction actuelle. 
Les leaders de tous les pays européens continueront certes, comme déjà mentionné, à avoir avec 
l’administration américaine une relation privilégiée et les plus grands à dialoguer directement avec 
Washington sur les affaires mondiales dans le cadre du G8, au Conseil de Sécurité ainsi que 
bilatéralement — mais une transparence systématique et une interaction active doivent permettre au 
ministre des Affaires étrangères européen et à son staff de ne pas être marginalisé par leurs initiatives. 
Il faudra aussi que le Président du conseil européen soit une personnalité suffisamment 
représentative que pour être acceptée par le président américain comme un « pair » sans pour cela 
qu’il éclipse Solana ou prétende faire son travail à sa place. Tout est encore à faire dans ce domaine 
mais c’est aussi une condition «  sine qua non.  » Il y aura sans doute des querelles entre les 
entourages — à l’image par exemple de celles qui opposent en Allemagne le « Bundeskanzelaramt et 
l’Auswertigesamt »mais les deux personnages doivent s’attacher d’emblée à combler les lacunes du 
Traité qui ne répartit pas clairement les rôles entre eux. 
La condition principale, cependant, est que les deux représentants de l’Europe aient une véritable 
politique européenne à présenter et à défendre. Non seulement sur des sujets ponctuels mais sur 
l’ensemble des dossiers couverts par la stratégie de sécurité de l’Union. Leur autorité et leur crédibilité 
seront largement fonction de la capacité de l’Union à définir une politique étrangère globale qui 
demeure cohérente y compris lorsqu’il y a divergence de vues avec les États-Unis. 
La crise provoquée par l’intervention américaine en Iraq a démontré que ce n’était pas encore le cas 
mais, comme déjà indiqué plus haut, la mise en place de ces deux organes nouveaux — surtout le 
ministre des Affaires étrangères — devrait, en elle-même, permettre une plus grande prévisibilité et 
une capacité plus forte d’action lorsqu’une crise transatlantique se profile. 
Une relation ambiguë 
La relation avec les États-Unis demeure en effet le principal obstacle d’envergure à une cohésion plus 
grande entre les 25 dans le domaine de la politique étrangère, ce qui s’explique logiquement dans le 
monde unipolaire dans lequel nous vivons. 
Les États-Unis, à qui la plupart des États membres de l’Union s’en sont remis pour assurer leur 
défense sont aussi devenus la seule hyper puissance et n’ont donc pas de mal à se faire courtiser à ce 
titre. Quel leader — européen ou autre — est capable de résister à une invitation à Camp David ? À 
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cela s’ajoutent les intérêts économiques, le lobby des groupes d’immigrés sur le Congrès, 
l’omniprésence de la culture américaine etc.... 
Bref, lorsqu’il y a divergence entre les États-Unis et l’Union européenne sur un dossier important, 
les États membres de celle ci ont une tendance naturelle à laisser se relâcher la solidarité européenne et 
les engagements de convergence pour se positionner en ayant à l’esprit, avant tout, leur relation 
bilatérale avec les États-Unis. 
Certes, les États-Unis soutiennent fermement le processus d’intégration européenne et ont 
encourage les élargissements successifs dans la mesure ou ils stabilisent un continent dans lequel par 
deux fois au cours du vingtième siècle ils ont du intervenir militairement — dans la mesure aussi ou 
l’influence de l’Union y généralise la démocratie, l’économie de marché et les valeurs de société qui 
leur sont chères. 
Mais, les américains continuent à avoir beaucoup de mal à accepter le concept «  d’Europe 
puissance ». Même à des niveaux élevés de l’administration et encore plus au Congrès, on trouve des 
gens qui ne comprennent toujours pas pourquoi toute la politique étrangère de l’Europe ne peut pas 
être débattue et décidée au sein de l’Otan. Très peu de gens acceptent aux États-Unis que les 
Européens prétendent utiliser l’Union européenne comme un «  contrepoids  » à leur puissance et 
soupçonnent souvent ses instruments de n’être qu’une machine de guerre au service de la multipolarité. 
Dans le domaine économique, la Commission européenne a été assez rapidement acceptée comme 
un interlocuteur respecté en matière de négociations commerciales, puis pour les questions de 
concurrence, essentiellement parce qu’elle a fait siens depuis longtemps les principes de l’économie de 
marché et du libéralisme. Mais dès qu’à Washington on perçoit un agenda différent, toutes les 
machines de guerre se remettent en place. 
Dans le domaine politique, Washington gère essentiellement ses relations avec la Grande Bretagne, 
la France et l’Allemagne, utilisant le dialogue transatlantique et surtout l’Otan pour les rallier aux 
positions américaines mais exploitant délibérément les divergences entre eux lorsque la politique 
« européenne » a tendance à s’opposer à la leur. Les autres pays européens sont cultivés eux aussi 
comme membres de l’Alliance, sollicités dans les «  coalitions of the willing  » mais lâchés sans 
ménagements lorsqu’ils ruent dans les rangs — comme on l’a vu à l’occasion de la crise iraquienne. 
Il est facile, d’un point de vue européen, de critiquer cette «  arrogance  » ou cette «  tentation 
hégémonique  » mais, si l’on prend un certain recul, il faut bien reconnaître qu’il s’agit d’un 
comportement assez logique de la part d’une puissance qui défend ses intérêts et ses valeurs dans un 
monde où la moitié des États se reposent sur elle pour leur sécurité. Il serait donc illusoire et même 
injuste de vouloir aborder les difficultés transatlantiques à partir de ces griefs. 
Ce qui compte pour l’Europe, en effet, ce n’est pas avant tout de se positionner par rapport aux 
États-Unis — ni dans le sens de la vassalité ni dans celui du rejet doctrinaire. Ce qui compte, c’est de 
défendre adéquatement ses propres intérêts, tant dans le domaine politique que dans le domaine 
économique. Contrairement a ce que prétendait en son temps Henri Kissinger, l’Europe a des intérêts 
« mondiaux » et n’a aucune raison de s’en remettre aux États-Unis pour les défendre à sa place. C’est 
d’ailleurs ce que disait déjà la déclaration sur l’identité européenne de 1974. 
Le dialogue transatlantique 
De ce point de vue, et du fait que les intérêts des États membres de l’Union sont de plus en plus 
convergents, il est important que la solidarité européenne puisse continuer à fonctionner dans les 
dossiers pour lesquels il y a divergence de vues avec les États-Unis. Il est donc intéressant de réfléchir 
à l’influence qu’aura la mise en place de la nouvelle Pesc et du ministre des Affaires étrangères 
européen sur le jeu américain en Europe. 
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Comme on l’a vu plus haut, les États-Unis ont depuis plusieurs années déjà accepté Javier Solana 
comme un interlocuteur valable pour certains dossiers. Ils l’ont fait en réalité, de manière très 
pragmatique, dès qu’ils ont constaté que les gouvernements européens — même les 3 grands — le 
laissaient agir dans le dossier des Balkans et dans celui du Moyen Orient. La personnalité du haut 
représentant — et son propre pragmatisme — ont aussi grandement contribué à cette rapide évolution. 
Celle ci a été confirmée encore par les initiatives qui lui ont été demandées — ou qu’il a prises 
dans le contexte de la crise en Ukraine à la fin 2004. Son intervention a permis d’étouffer dans l’œuf 
les divisions entre États membres qui auraient pu se développer sur ce dossier sensible de la vielle 
relation Est-Ouest. 
Mais pour consolider et généraliser cette relation directe, surtout lorsque s’éclipsera la Présidence 
tournante, il faudra revoir fondamentalement le fameux « dialogue transatlantique ». 
On oublie parfois aujourd’hui qu’il a fallu attendre le début des années 90 pour qu’un dialogue 
formel s’établisse entre les États-Unis et ce qui était encore la Communauté européenne. Les 
Européens avaient toujours été réticents jusque là de mêler dans un même dialogue le commerce et la 
politique car ils craignaient que les États-Unis utilisent leur poids dans le domaine de la défense pour 
obtenir des concessions commerciales. Les américains quant à eux ne voulaient de dialogue politique 
qu’au sein de l’Otan et ne comprenaient même pas que les Européens puissent se mettre d’accord entre 
eux avant de les avoir consultés. 
À la fin des années 80, au moment de l’entrée en vigueur de l’Acte Unique, les États-Unis étaient 
en pleine crise économique. Ils s’inquiétaient de la création en Europe d’un espace sans frontières 
intérieures et accusaient l’Union de se construire une «forteresse». Comme aucune université 
américaine n’encourageait à ce moment l’étude de l’intégration européenne, ce sont les diplomates de 
l’administration Bush qui se rendirent compte des dommages que cette incompréhension croissante de 
ce qui se passait en Europe risquait de provoquer. Il était en effet essentiel de renforcer, au contraire, 
la solidarité atlantique et même d’encourager la cohésion de l’Europe au moment où la chute de 
l’Empire soviétique et l’émergence d’une Allemagne unifiée risquaient d’ébranler sérieusement le 
continent. 
C’est dans cet esprit que fut conclue en 1991 la première « Déclaration transatlantique » établissant 
pour la première fois un dialogue direct et structuré entre les instances de l’Union et l’administration 
américaine et préparant des réunions au niveau ministériel puis  —  une fois par semestre  —  au 
Sommet. 
Cette évolution fut possible parce que la chute de l’Empire soviétique permettait à l’Otan de ne 
plus peser excessivement sur les relations Europe États-Unis et que la mise en place du Marché 
intérieur donnait en Europe communautaire une cohésion qui ne risquait plus d’être remise en cause 
par les États-Unis. 
Ceux-ci crurent sincèrement à ce moment que le dialogue établi sur base de la Déclaration 
transatlantique pourrait être utilisé pour soutenir de l’extérieur des efforts européens de gestion des 
crises dans lesquels les États-Unis ne voulaient pas, à ce moment, s’impliquer directement. Ce fut le 
cas pendant trois ans de la crise yougoslave — jusqu'à ce que Washington reprenne l’affaire en mains 
en 1994. 
La débâcle yougoslave, le souci de l’administration Clinton de donner à l’Otan une nouvelle raison 
d’être après la disparition de la menace soviétique, le fait aussi qu’au niveau européen la Commission 
a voulu prendre le contrôle de l’exercice, ont très vite enlevé beaucoup de sa portée au volet politique 
du dialogue fondé sur la Déclaration transatlantique. Il devint un simple échange d’informations sur 
les positions respectives et les réunions au sommet des rituels embarrassants où le président en 
exercice du Conseil et le président de la Commission se disputaient la vedette  —  davantage 
préoccupés par la « photo opportunity » à la Maison Blanche que par le besoin de convaincre leurs 
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interlocuteurs de la cohérence de la politique européenne était la bonne — même si elle déviait de 
celle des États-Unis. 
George W. Bush, à peine arrivé à la Maison Blanche fit savoir aux Européens qu’il ne se prêterait 
dorénavant à l’exercice qu’une fois par an et non plus sous chaque présidence. Il tint parole — malgré 
les événements du 11 septembre qui eurent lieu au deuxième semestre de la première année de son 
mandat et qui auraient pu logiquement l’amener à rechercher le soutien de l’Europe, après que celle-ci 
le lui ait offert solennellement. 
La crise iraquienne n’était évidemment pas de nature à améliorer les choses. Le dialogue 
transatlantique devint de plus en plus académique (et bureaucratique) et ce n’est qu’après sa réélection 
que le Président Bush, critiqué tous azimuts pour avoir laissé se dégrader les relations avec l’Europe a 
enfin décidé de venir trois jours à Bruxelles en février 2005. 
La relation entre l’Ue et l’Otan 
La presse n’a pas manqué de relever que, lors de sa visite a Bruxelles, le président des États-Unis a du, 
le même jour, rencontrer deux fois les représentants des États membres : au Juste Lipse en formation 
Union et à Evere en formation Otan. Certains notèrent cependant qu’il était remarquable qu’il aille 
aussi au Juste Lipse, ce qui n’était jamais arrivé auparavant. 
Les relations entre l’Union européenne et l’Otan ont toujours été difficiles. Pour reprendre la 
formule célèbre de Robert Hunter, ambassadeur des États-Unis à l’Otan pendant les années Clinton et 
bon connaisseur de l’Union européenne « l’Union européenne et l’Otan ont leur siège dans la même 
ville mais sur deux autres planètes. »
31 
Bien que l’épisode de la visite du Président Bush mette une nouvelle fois en valeur — aux yeux de 
l’opinion publique — cette schizophrénie institutionnelle, il faut pourtant noter, comme on l’a vu, que 
les relations entre les deux organisations se sont améliorées — surtout depuis le développement de la 
Pesd dont il a fallu prouver, à chaque étape, qu’elle n’affaiblissait pas l’organisation atlantique et 
qu’elle ne créait pas de double emploi. 
La reprise par la Pesd de l’opération Sfor de l’Otan en Bosnie a été, de ce point de vue, une percée : 
la discussion a été rude mais le principe est maintenant acquis de part et d’autre que la Pesd et l’Otan 
sont «  complémentaires  » et pas nécessairement rivaux. Ce partage des tâches est maintenant 
expérimenté sur un même théâtre au Darfour où les deux organisations devront se partager le soutien à 
une opération de l’Union africaine. 
Il s’agit donc d’une victoire pour l’identité européenne de sécurité mais il faut bien admettre 
cependant que, si les États Unis ont accepté de donner une place à une défense européenne autonome, 
c’est parce qu’ils ont pour l’Otan elle-même le projet d’en faire une organisation « mondiale » ou à 
tout le moins un instrument (« toolbox ») permettant à l’Europe et aux États-Unis ensemble de gérer 
les grandes crises non seulement « hors zone » mais « hors Europe ». 
L’arrivée sur la scène mondiale du ministre des Affaires étrangères européen coïncide donc avec 
une évolution importante de l’Otan et de sa relation avec l’Union. Si l’Otan a dorénavant pour mission 
de faire face aux « nouvelles menaces » d’où qu’elles viennent et si les États-Unis acceptent que 
l’Union prenne sa part dans la gestion de crises moins aiguës sans participation américaine, une 
relation plus « adulte » pourrait se développer entre l’Otan et l’Union. 
Ainsi, lorsqu’il s’agit de s’engager ensemble dans des théâtres comme le Moyen Orient où les 
sensibilités de l’Europe et des États-Unis sont différentes, il serait logique que les États-Unis acceptent 
enfin que les membres de l’Union se soient concertés avant de participer à une opération Otan. Les 
Européens, quant à eux, devront s’efforcer de développer les capacités nécessaires pour faire face aux 
crises qui relèveront de leur domaine propre d’action. 
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Valeur ajoutée du ministre des Affaires étrangères et du président du Conseil européen 
Il faut bien mettre en valeur ici l’innovation que le Traité constitutionnel apporte à ce propos : puisque 
la Pesc couvre « tous les aspects de la politique étrangère et l’ensemble des questions relatives à la 
sécurité de l’Union » le dialogue politique devrait pouvoir porter sur tous les thèmes, sur toutes les 
crises, sur tous les contentieux — même ceux sur lesquels il n’y a pas d’accord au sein de l’Union. 
Une crise comme celle qu’a provoqué l’intervention militaire américaine en Iraq se profilait à 
l’horizon bien avant qu’elle n’éclate : il faudrait, dans la logique nouvelle, que le président du Conseil 
européen et le ministre des Affaires étrangères puissent s’en saisir, l’évoquer dans les débats du 
Conseil et du Conseil européen qu’ils président et même en parler dans leurs conversations à 
Washington sans que les leaders nationaux  —  même s’ils ne sont pas d’accord entre eux  —  s’en 
offusquent. 
Les moyens d’éviter les malentendus, les formules de compromis, les initiatives à développer en 
commun devraient pouvoir être discutées ouvertement entre européens et avec leurs interlocuteurs 
américains Après tout, combien de fois Colin Powell n’a-t-il pas évoqué avec ses collègues européens 
la guerre d’Iraq au moment où l’arbitrage entre les faucons et les colombes n’était pas encore fait à 
Washington ? Le secrétaire d’État américain aborde aussi régulièrement avec ses interlocuteurs de 
pays tiers des sujets pour lesquels il y a une controverse entre l’administration et le Congrès : ainsi, par 
exemple, sur des questions comme la Cour pénale internationale ou le Traité sur les essais nucléaires, 
l’administration Clinton dialoguait avec les Européens malgré le blocage du débat au Sénat de 
Washington. 
Comme déjà amplement noté, ce n’est pas parce que les deux fonctions seront créées que tout à 
coup les divergences entre européens s’estomperont une fois qu’ils seront face à un interlocuteur 
américain. Mais s’il est établi que le dialogue transatlantique porte sur l’ensemble de l’agenda, au 
moins cela obligera le Conseil à s’entendre sur ce qu’il faut dire et à mandater le Ministre des Affaires 
étrangères d’explorer au maximum les terrains d’entente. 
La marge de manœuvre ainsi créée serait importante mais au début en tout cas elle ne sera sans 
doute pas spectaculaire. Les divergences sont encore très grandes et la Grande Bretagne aura toujours 
tendance à se retrouver dans une politique plus proche de Washington que la France. Il faut donc aussi 
que la « nouvelle Pesc » s’attaque au problème de substance. 
Un dosage équilibré des deux méthodes 
La différence d’approche entre européens et américains quant à la manière de résoudre une crise, 
d’encourager la démocratie ou de stabiliser une région est un des phénomènes établis de notre époque. 
Elle était déjà manifeste lors de la guerre du Vietnam et sous Reagan quand il bombardait la Libye ; 
elle s’est poursuivie sous Clinton et l’administration actuelle n’a fait que lui donner des contours plus 
unilatéralistes, plus provocateurs et plus idéologiques. 
Si, évidemment, pendant son deuxième terme, l’administration Bush continuait sans nuances à 
mettre en œuvre l’agenda des « néo-conservateurs » le rapprochement des méthodes sera difficile et la 
politique européenne devra consister essentiellement à tempérer des excès ou à réparer des pots 
cassés — ce qu’elle a été réduite à faire pendant quatre ans dans le conflit israélo-palestinien. 
Par contre, si, comme l’actualité récente semble le démontrer, une volonté réelle se développe de 
l’autre côté de l’Atlantique de tirer les leçons de l’aventure iraquienne et de tempérer l’enthousiasme 
de ceux qui prétendent imposer la démocratie et les valeurs occidentales par la force, la mise en place 
du ministre des Affaires étrangères européen viendra à point nommé pour accompagner cette 
évolution et lui donner tout l’appui de l’Europe. 
Les grandes crises actuelles sont bien identifiées — tant par les discours du Président Bush que par 
la stratégie européenne de sécurité. À quelques exceptions près — comme Cuba — le diagnostic est le 
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même sur les nouvelles menaces pour la sécurité, la stabilité et la prospérité de notre monde « global » 
Seules varient les approches de principe quant à la méthode la plus efficace pour y faire face. 
Mais ces menaces sont sérieuses et elles méritent que les Européens se dotent le plus rapidement 
possible des moyens requis pour que les États Unis acceptent qu’elles soient abordées en commun, de 
la manière la plus pragmatique possible, par un dosage équilibré des deux «méthodes». Pour 
démontrer que la chose est possible, une cinquantaine d’experts européens et américains se sont 
efforcés, dans un document publié à la veille de la visite du Président Bush en Europe, de définir pour 
les principales crises du moment, la « stratégie » commune qui pourrait rallier l’Europe et les États-
Unis sur leur solution.
32 
Avec pragmatisme, le haut représentant, dans sa position actuelle, s’est déjà impliqué dans 
l’identification des actions concrètes permettant à l’Europe et aux États-Unis d’agir en commun sans 
nécessairement devoir être d’accord sur les principes. Avec les outils dont l’a doté le Traité, avec son 
savoir-faire et surtout avec le soutien des États membres conscients de leur incapacité à agir seuls  
— ou même à quelques uns — le ministre des Affaires étrangères pourrait bien devenir le premier 
interlocuteur de l’administration américaine pour élaborer progressivement une politique qui dose les 
deux méthodes en les mettant en synergie l’une avec l’autre. 
Il pourra le faire en utilisant un dialogue transatlantique rénové mais aussi l’Alliance Atlantique, 
qui a un rôle essentiel à jouer pour mettre en œuvre une politique euro-américaine de gestion de crises 
comme on commence à le voir en Afghanistan et en Iraq. Comme déjà indiqué plus haut, ce n’est que 
lorsque la Pesc pourra s’exprimer de manière confortable dans les structures politiques de l’Alliance 
que celle-ci pourra intervenir efficacement en tant que telle loin de sa «zone». Le ministre des Affaires 
étrangères est idéalement placé pour être l’instrument de cette évolution. 
Dans sa position de haut représentant, Javier Solana dispose déjà d’une certaine capacité à mettre 
en œuvre cet ambitieux agenda. Mais les enjeux sont tellement importants qu’il serait absurde que ses 
moyens d’action demeurent trop longtemps limités à ce qu’ils sont aujourd’hui. 
Les enjeux sont tels qu’ils devraient suffire à convaincre l’ensemble des citoyens européens de la 
nécessité de mettre en place sans tarder, sinon le Traité dans son ensemble, au moins les innovations 
institutionnelles visant simplement à une meilleure gestion de l’intérêt commun. 
Il serait malheureux, en effet, de devoir attendre une nouvelle crise grave pour que soient enfin mis 
en place les instruments dont l’Europe a un besoin urgent pour pouvoir jouer pleinement son rôle, 
c'est-à-dire faire valoir pleinement l’approche qui est la sienne, en liaison avec les États-Unis et les 
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Notes 
1  Apres l’échec des Referendums français et néerlandais, le ministre des Affaires étrangères est mentionné en bonne place, 
par presque tous les commentateurs, parmi les innovations qui devraient être reprises dans un Traité moins ambitieux ou 
préservées d’une manière ou d’une autre. Dans un excellent article sur les causes de l’échec du Traité, « Europe without 
illusions: a category error » (www.prospectmagazine.co.uk/landing_page.php) Andrew Moravcsik note que « the biggest 
change (brought by the constitutional Treaty) – creation of a European Foreign Minister empowered to recommend, 
though not impose, a more co-coordinated foreign policy – enjoys 70 per cent approval across Europe »  
2  Voir la déclaration des Chefs d’État et de Gouvernement figurant en annexe au Communiqué de presse du Conseil du 29 
juin 2004 #10995/04 (presse 214) 
3  Il faut dire qu’à la veille du Conseil européen de Milan qui, en juin 1985, lança la Conférence intergouvernementale 
devant préparer l’Acte unique, la France et l’Allemagne dans une initiative commune, avaient relancé le projet d’un 
« Secrétariat politique » pour l’Union européenne mais leur proposition avait suscité des réactions tellement émotives des 
autres partenaires qu’elle ne fut même pas discutée pendant la réunion. (Sur la genèse du Secrétariat politique voir : 
« L’Acte unique européen, Commentaire » par Jean De Ruyt, éditions de l’Université libre de Bruxelles, pg. 245 à 248) 
4  La première formule de troïka, celle du rapport de Londres, regroupait trois Présidences (la Présidence en exercice, la 
précédente et la suivante), la deuxième, après Maastricht, deux Présidences (actuelle et suivante) flanquées de la 
Commission.  
5  La réunion devait mandater un groupe de personnalités présidées par le sénateur américain Mitchell qui présenta son 
rapport en avril 2001. 
6  “Vom Staatenverbund zur Föderation – gedanken über die finalität der europäischen Integration”, 12 mai 2000, in 
www.EurActiv.com.  Fischer proposait carrément une Europe fédérale avec un Parlement exerçant le pouvoir législatif et 
un gouvernement le pouvoir exécutif.  
7 Ces discours peuvent se retrouver sur www.Euractiv.com - Le discours de Tony Blair aussi sur 
www.number10.govuk/output pg.3384.  
8  « A vision of Europe », speech to the European policy Center in www.EurActiv.com
9  Philippe de Schoutheete et Helen Wallace publièrent en septembre 2002, pour le groupement d’études et de recherches 
« notre Europe » de Jacques Delors, un ouvrage sur le Conseil européen dans lequel ils plaident ouvertement pour que le 
président de la Commission en devienne le président (www.notre-europe.asso.fr/Fichiers/Etud19-en) 
10 Conv.457/02 
11  La Commission européenne, dans une communication pour la Convention le 22 mai, propose la fusion des fonctions du 
haut représentant et du commissaire aux relations extérieures par étapes et accompagnée, à partir de l’acquis actuel, d’une 
intégration progressive des différentes dimensions de l’action extérieure. Il s’agit en réalité de la fusion des piliers dans le 
premier. 
12 Conv.  180/02 
13  La composition du groupe Dehaene se trouve dans le doc. Conv. 243/02. Son mandat se lit comme suit :  
1.  Comment doivent être définis et élabores les intérêts de l’Union ?  
2.  Comment assurer la cohérence de l’action de l’Union, en coordonnant tous les instruments dont elle dispose (y 
compris l’aide au développement, l’action humanitaire, l’assistance financière, la politique commerciale etc.…) ?  
3.  Comment assurer que le processus décisionnel permette à l’Union d’agir de façon rapide et efficace sur la scène 
internationale ? Dans quelle mesure le recours à la méthode communautaire pourrait-il être étendu à d’autres 
domaines d’action et rendu plus efficace ? Quels assouplissements peut-on envisager par rapport à la règle de 
l’unanimité ?  
4.  Quelles leçons peut-on tirer de l’expérience faite avec la création du poste de haut représentant pour la Pesc ? 
Quelle marge d’initiative peut lui être reconnue  ? Comment assurer qu’il dispose des ressources y compris 
financières nécessaires ?  
5.  Quelles modifications dans les arrangements pour la représentation extérieure de l’Union seraient de nature à 
renforcer l’influence de l’Union au plan international ? Comment atteindre une meilleure synergie entre l’activité 
diplomatique de l’Union et celle des États membres ?  
14  Conv. 387/02 
15  Document du Conseil de l’Union # SO186/02 
16  Document de la Commission # Com (2002) 728 final 
17  Rapport final du Groupe de travail VII « action extérieure » présidé par Jean Luc Dehaene, Bruxelles, 16 décembre 2002. 
18 Conv.  489/03. 
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19  Voir un intéressant commentaire de cette discussion par Ben Crum, « The Functioning of the Institutions, notes of the 
meeting of the European Convention », 20 and 21 January 2003, Ben Crum (CEPS) 27 January 2003. 
20  Conv.685/03 et 691/03. 
21  Brian Crowe a rédigé un excellent commentaire sur les dispositions du Traité concernant le ministre : “Foreign Minister 
of Europe”, The Foreign Policy Center, info@fpc.org.uk  
22  Le Comité politique, qui était un organe essentiel de la coopération politique puis de la Pesc fonctionnait à partir des 
capitales, jusqu’au moment où, en 2000, pour «encadrer» l’action du haut représentant, il fut décidé de le sédentariser à 
Bruxelles, sous le nom de « Cops » — évolution qui, par ailleurs, s’est révélée très utile surtout lorsqu’on commença à 
mettre en place l’Europe de la défense. Voir aussi pg. 26. 
23  Cette note interne devait être la base d’une discussion dans un groupe de travail du Coreper (le « groupe Antici ») et 
préparer le rapport conjoint du 27 mai destiné au Conseil européen de juin 2005 (voir chapitre V). 
24  Cette question sera aussi examinée dans le chapitre V, traitant du Seae puisqu’elle a une incidence sur l’autonomie de ce 
service par rapport au Conseil et à la Commission. Il faudra réfléchir à la compatibilité des deux rôles mais la solution 
mentionnée par Brian Crowe (« Foreign Minister of Europe », op.cit. pg 8) de faire représenter la Commission dans ces 
réunions par «  someone quite different outside the area of competence of the EAS/Minister altogether  », serait en 
contradiction avec le Traité. 
25  Voir à ce sujet Stanley Sloan « les États-Unis et la défense européenne » – Cahier de Chaillot 39, 2000 et l’étude 
collective « Défense européenne , la mise en œuvre » par François Heisbourg et Nicole Gnesotto « les 5 premières années 
de la Pesd » – Cahier de Chaillot, 42.  
26  La description des travaux du groupe a été faite par Philippe de Schoutheete, ancien représentant permanent belge auprès 
de l’Ue et conseiller du commissaire Barnier pour la Convention dans « La cohérence et la défense » – cahier de Chaillot 
71. 
27 Conv.  489/03. 
28  European external Action Service: Joint progress report to the European Council, by the Secretary General/High 
Representative and the Commission”, 27 mai 2005 
29  L’Allemagne s’est allié avec trois autres prétendants à un siège permanent – le Japon, l’Inde et le Brésil — pour présenter 
un projet de Résolution ouvrant la voix à l’élargissement du Conseil qui devait être soumis au vote de l’Assemblée 
générale en juillet 2005.  
30  À lire sur le site de l’Institut www.iue.it  
31  Voir notamment l’ouvrage de Robert Hunter «  The European Security and Defense Policy – Nato’s companion or 
competitor? » – Rand Europe, 2002 
32  « The Compact between the United States and Europe », Brookings Institution and Center for European Reform, février 
2005. 
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Dispositions pertinentes du Traité constitutionnel 
Article I- 3 : (Les objectifs de l’Union) § 4  
Dans ses relations avec le reste du monde, l’Union affirme et promeut ses valeurs et ses intérêts. Elle 
contribue à la paix, à la sécurité, au développement durable de la planète, à la solidarité et au respect 
mutuel entre les peuples, au commerce libre et équitable, à l’élimination de la pauvreté et à la 
protection des droits de l’homme, en particulier ceux de l’enfant, ainsi qu’au strict respect et au 
développement du droit international, notamment au respect des principes de la charte des Nations 
Unies.  
Article I-16 (Les compétences de l’Union) : La politique étrangère et de sécurité commune  
(1) La compétence de l’Union en matière de politique étrangère et de sécurité commune couvre tous 
les domaines de la politique étrangère ainsi que l’ensemble des questions relatives à la sécurité de 
l’Union, y compris la définition progressive d’une politique de défense commune qui peut conduire à 
une défense commune 
(2) Les États membres appuient activement et sans réserve la politique étrangère et de sécurité 
commune de l’Union dans un esprit de loyauté et de solidarité mutuelle et respectent l’action de 
l’Union dans ce domaine. Ils s’abstiennent de toute action contraire aux intérêts de l’Union ou 
susceptibles de nuire à son efficacité. 
Article I–22 : le Président du Conseil européen - § 1 in fine :  
Le président du Conseil européen assure, en sa qualité, la représentation extérieure de l’Union pour les 
matières relevant de la politique étrangère et de sécurité commune, sans préjudice des attributions du 
ministre des Affaires étrangères de l’Union.  
Article I– 26 : La Commission européenne :  
§ 1 : … À l’exception de la politique étrangère et de sécurité commune et des autres cas prévus par la 
Constitution, elle (la Commission) assure la représentation extérieure de l’Union. 
§ 5  : La première Commission nommée en application de la Constitution est composée d’un 
ressortissant de chaque État membre, y compris son président et le ministre des Affaires étrangères de 
l’Union, qui en est l’un des Vice présidents. 
§ 6 : Dès la fin du mandat de la Commission visée au paragraphe 5, la Commission est composée d’un 
nombre de membres, y compris son président et le ministre des Affaires étrangères de l’Union, 
correspondant aux deux tiers du nombre d’États membres, à moins que le Conseil européen, statuant à 
l’unanimité, ne décide de modifier ce nombre. 
§ 8 : La Commission en tant que collège est responsable devant le Parlement européen. Le Parlement 
européen peut adopter une motion de censure de la Commission conformément à l’article III –340. Si 
une telle motion est adoptée, les membres de la Commission doivent démissionner collectivement de 
leurs fonctions et le ministre des Affaires étrangères de l’Union doit démissionner des fonctions qu’il 
exerce au sein de la Commission. 
Article I–27 : le président de la Commission européenne 
§ 2 alinéa 2 : Le président, le ministre des Affaires étrangères de l’Union et les autres membres de la 
Commission sont soumis, en tant que collège, à un vote d’approbation du Parlement européen. Sur la 
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base de cette approbation, la Commission est nommée par le Conseil européen, statuant à la majorité 
qualifiée. 
§ 3 c : (Le président de la Commission) nomme des vice présidents autres que le ministre des Affaires 
étrangères de l’Union parmi les membres de la Commission.  
Un membre de la Commission présente sa démission si le président le lui demande. Le ministre des 
Affaires étrangères de l’Union présente sa démission, conformément à la procédure prévue à l’article I 
– 28 par. 1, si le président le lui demande.  
Article I–28 : Le ministre des Affaires étrangères de l’Union 
1. Le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée, avec l'accord du président de la Commission, 
nomme le ministre des Affaires étrangères de l'Union. Le Conseil européen peut mettre fin à son 
mandat selon la même procédure. 
2. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union conduit la politique étrangère et de sécurité commune 
de l'Union. Il contribue par ses propositions à l'élaboration de cette politique et l'exécute en tant que 
mandataire du Conseil. Il agit de même pour la politique de sécurité et de défense commune. 
3. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union préside le Conseil des affaires étrangères. 
4. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union est l'un des vice-présidents de la Commission. Il 
veille à la cohérence de l'action extérieure de l'Union. Il est chargé, au sein de la Commission, des 
responsabilités qui incombent à cette dernière dans le domaine des relations extérieures et de la 
coordination des autres aspects de l'action extérieure de l'Union. Dans l'exercice de ces responsabilités 
au sein de la Commission, et pour ces seules responsabilités, le ministre des Affaires étrangères de 
l'Union est soumis aux procédures qui régissent le fonctionnement de la Commission, dans la mesure 
où cela est compatible avec les paragraphes 2 et 3. 
Article I-40 : Dispositions particulières relatives à la politique étrangère et de sécurité commune 
1. L'Union européenne conduit une politique étrangère et de sécurité commune fondée sur un 
développement de la solidarité politique mutuelle des États membres, sur l'identification des questions 
présentant un intérêt général et sur la réalisation d'un degré toujours croissant de convergence des 
actions des États membres. 
2. Le Conseil européen identifie les intérêts stratégiques de l'Union et fixe les objectifs de sa politique 
étrangère et de sécurité commune. Le Conseil élabore cette politique dans le cadre des lignes 
stratégiques établies par le Conseil européen et conformément à la partie III. 
3. Le Conseil européen et le Conseil adoptent les décisions européennes nécessaires. 
4. La politique étrangère et de sécurité commune est exécutée par le ministre des Affaires étrangères 
de l'Union et par les États membres, en utilisant les moyens nationaux et ceux de l'Union. 
5. Les États membres se concertent au sein du Conseil européen et du Conseil sur toute question de 
politique étrangère et de sécurité présentant un intérêt général en vue de définir une approche 
commune. Avant d'entreprendre toute action sur la scène internationale ou de prendre tout engagement 
qui pourrait affecter les intérêts de l'Union, chaque État membre consulte les autres au sein du Conseil 
européen ou du Conseil. Les États membres assurent, par la convergence de leurs actions, que l'Union 
puisse faire valoir ses intérêts et ses valeurs sur la scène internationale. Les États membres sont 
solidaires entre eux. 
6. En matière de politique étrangère et de sécurité commune, le Conseil européen et le Conseil 
adoptent des décisions européennes à l'unanimité, sauf dans les cas visés à la partie III. Ils se 
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prononcent sur initiative d'un État membre, sur proposition du ministre des affaires étrangères de 
l'Union ou sur proposition de ce ministre avec le soutien de la Commission. Les lois et lois-cadres 
européennes sont exclues. 
7. Le Conseil européen peut, à l'unanimité, adopter une décision européenne autorisant le Conseil à 
statuer à la majorité qualifiée dans les cas autres que ceux visés à la partie III. 
8. Le Parlement européen est consulté régulièrement sur les principaux aspects et les choix 
fondamentaux de la politique étrangère et de sécurité commune. Il est tenu informé de son évolution. 
Article I-41 : Dispositions particulières relatives à la politique de sécurité et de défense commune 
1. La politique de sécurité et de défense commune fait partie intégrante de la politique étrangère et de 
sécurité commune. Elle assure à l'Union une capacité opérationnelle s'appuyant sur des moyens civils 
et militaires. L'Union peut y avoir recours dans des missions en dehors de l'Union afin d'assurer le 
maintien de la paix, la prévention des conflits et le renforcement de la sécurité internationale 
conformément aux principes de la charte des Nations unies. L'exécution de ces tâches repose sur les 
capacités fournies par les États membres. 
2. La politique de sécurité et de défense commune inclut la définition progressive d'une politique de 
défense commune de l'Union. Elle conduira à une défense commune, dès lors que le Conseil européen, 
statuant à l'unanimité, en aura décidé ainsi. Il recommande, dans ce cas, aux États membres d'adopter 
une décision dans ce sens conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 
La politique de l'Union au sens du présent article n'affecte pas le caractère spécifique de la politique de 
sécurité et de défense de certains États membres, elle respecte les obligations découlant du traité de 
l'Atlantique Nord pour certains États membres qui considèrent que leur défense commune est réalisée 
dans le cadre de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord et elle est compatible avec la politique 
commune de sécurité et de défense arrêtée dans ce cadre. 
3. Les États membres mettent à la disposition de l'Union, pour la mise en oeuvre de la politique de 
sécurité et de défense commune, des capacités civiles et militaires pour contribuer aux objectifs définis 
par le Conseil. Les États membres qui constituent entre eux des forces multinationales peuvent aussi 
les mettre à la disposition de la politique de sécurité et de défense commune. 
Les États membres s'engagent à améliorer progressivement leurs capacités militaires. Il est institué une 
Agence dans le domaine du développement des capacités de défense, de la recherche, des acquisitions 
et de l'armement (l'Agence européenne de défense) pour identifier les besoins opérationnels, 
promouvoir des mesures pour les satisfaire, contribuer à identifier et, le cas échéant, mettre en œuvre 
toute mesure utile pour renforcer la base industrielle et technologique du secteur de la défense, 
participer à la définition d'une politique européenne des capacités et de l'armement, ainsi que pour 
assister le Conseil dans l'évaluation de l'amélioration des capacités militaires. 
4. Les décisions européennes relatives à la politique de sécurité et de défense commune, y compris 
celles portant sur le lancement d'une mission visée au présent article, sont adoptées par le Conseil 
statuant à l'unanimité, sur proposition du ministre des affaires étrangères de l'Union ou sur initiative 
d'un État membre. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union peut proposer de recourir aux 
moyens nationaux ainsi qu'aux instruments de l'Union, le cas échéant conjointement avec la 
Commission. 
5. Le Conseil peut confier la réalisation d'une mission, dans le cadre de l'Union, à un groupe d'États 
membres afin de préserver les valeurs de l'Union et de servir ses intérêts. La réalisation d'une telle 
mission est régie par l'article III-310. 
6. Les États membres qui remplissent des critères plus élevés de capacités militaires et qui ont souscrit 
des engagements plus contraignants en la matière en vue des missions les plus exigeantes, établissent 
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une coopération structurée permanente dans le cadre de l'Union. Cette coopération est régie par 
l'article III-312. Elle n'affecte pas les dispositions de l'article III -309. 
7. Au cas où un État membre serait l'objet d'une agression armée sur son territoire, les autres États 
membres lui doivent aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir, conformément à l'article 
51 de la charte des Nations unies. Cela n'affecte pas le caractère spécifique de la politique de sécurité 
et de défense de certains États membres. 
Les engagements et la coopération dans ce domaine demeurent conformes aux engagements souscrits 
au sein de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, qui reste, pour les États qui en sont membres, 
le fondement de leur défense collective et l'instance de sa mise en oeuvre. 
8. Le Parlement européen est consulté régulièrement sur les principaux aspects et les choix 
fondamentaux de la politique de sécurité et de défense commune. Il est tenu informé de son évolution. 
L’action extérieure de l’Union (dispositions d’application générale) : 
Article III-292 § 3 al.2 :  
L'Union veille à la cohérence entre les différents domaines de son action extérieure et entre ceux-ci et 
ses autres politiques. Le Conseil et la Commission, assistés par le ministre des Affaires étrangères de 
l'Union, assurent cette cohérence et coopèrent à cet effet. 
Article III-293 
1. Sur la base des principes et objectifs énumérés à l'article III-292, le Conseil européen identifie les 
intérêts et objectifs stratégiques de l'Union. 
Les décisions européennes du Conseil européen sur les intérêts et objectifs stratégiques de l'Union 
portent sur la politique étrangère et de sécurité commune ainsi que sur d'autres domaines relevant de 
l'action extérieure de l'Union. Elles peuvent concerner les relations de l'Union avec un pays ou une 
région, ou avoir une approche thématique. Elles définissent leur durée et les moyens que devront 
fournir l'Union et les États membres. 
Le Conseil européen statue à l'unanimité sur recommandation du Conseil, adoptée par celui-ci selon 
les modalités prévues pour chaque domaine. Les décisions européennes du Conseil européen sont 
mises en oeuvre selon les procédures prévues par la Constitution. 
2. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union, pour le domaine de la politique étrangère et de 
sécurité commune, et la Commission, pour les autres domaines de l'action extérieure, peuvent 
présenter des propositions conjointes au Conseil. 
La politique étrangère et de sécurité commune : dispositions communes 
Article III-294  
1. Dans le cadre des principes et objectifs de son action extérieure, l'Union définit et met en œuvre une 
politique étrangère et de sécurité commune couvrant tous les domaines de la politique étrangère et de 
sécurité. 
2. Les États membres appuient activement et sans réserve la politique étrangère et de sécurité 
commune dans un esprit de loyauté et de solidarité mutuelle. 
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Les États membres oeuvrent de concert au renforcement et au développement de leur solidarité 
politique mutuelle. Ils s'abstiennent de toute action contraire aux intérêts de l'Union ou susceptible de 
nuire à son efficacité en tant que force de cohésion dans les relations internationales. 
Le Conseil et le ministre des Affaires étrangères de l'Union veillent au respect de ces principes. 
3. L'Union conduit la politique étrangère et de sécurité commune: 
a) en définissant les orientations générales; 
b) en adoptant des décisions européennes qui définissent: 
i) les actions à mener par l'Union; 
ii) les positions à prendre par l'Union; 
iii) les modalités de la mise en oeuvre des décisions européennes visées aux points i) et ii); 




1. Le Conseil européen définit les orientations générales de la politique étrangère et de sécurité 
commune, y compris pour les questions ayant des implications en matière de défense. Si un 
développement international l'exige, le président du Conseil européen convoque une réunion 
extraordinaire du Conseil européen afin de définir les lignes stratégiques de la politique de l'Union 
face à ce développement. 
2. Le Conseil adopte les décisions européennes nécessaires à la définition et à la mise en oeuvre de la 
politique étrangère et de sécurité commune, sur la base des orientations générales et des lignes 
stratégiques définies par le Conseil européen. 
Article III-296 
1. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union, qui préside le Conseil des Affaires étrangères, 
contribue par ses propositions à l'élaboration de la politique étrangère et de sécurité commune et 
assure la mise en oeuvre des décisions européennes adoptées par le Conseil européen et le Conseil. 
2. Le ministre des Affaires étrangères représente l'Union pour les matières relevant de la politique 
étrangère et de sécurité commune. Il conduit au nom de l'Union le dialogue politique avec les tiers et 
exprime la position de l'Union dans les organisations internationales et au sein des conférences 
internationales. 
3. Dans l'accomplissement de son mandat, le ministre des Affaires étrangères de l'Union s'appuie sur 
un service européen pour l'action extérieure. Ce service travaille en collaboration avec les services 
diplomatiques des États membres et est composé de fonctionnaires des services compétents du 
secrétariat général du Conseil et de la Commission ainsi que de personnel détaché des services 
diplomatiques nationaux. L'organisation et le fonctionnement du service européen pour l'action 
extérieure sont fixés par une décision européenne du Conseil. Le Conseil statue sur proposition du 
ministre des affaires étrangères de l'Union, après consultation du Parlement européen et approbation 
de la Commission. 
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Article III-297 
1. Lorsqu'une situation internationale exige une action opérationnelle de l'Union, le Conseil adopte les 
décisions européennes nécessaires. Ces décisions fixent les objectifs, la portée et les moyens à mettre à 
la disposition de l'Union, ainsi que les conditions relatives à la mise en oeuvre de l'action et, si 
nécessaire, sa durée. 
S'il se produit un changement de circonstances ayant une nette incidence sur une question faisant 
l'objet d'une telle décision européenne, le Conseil révise les principes et les objectifs de cette décision 
et adopte les décisions européennes nécessaires. 
2. Les décisions européennes visées au paragraphe 1 engagent les États membres dans leurs prises de 
position et dans la conduite de leur action. 
3. Toute prise de position ou toute action nationale envisagée en application d'une décision européenne 
visée au paragraphe 1 fait l'objet d'une information par l'État membre concerné dans des délais 
permettant, en cas de nécessité, une concertation préalable au sein du Conseil. L'obligation 
d'information préalable ne s'applique pas aux mesures qui constituent une simple transposition de 
ladite décision sur le plan national. 
4. En cas de nécessité impérieuse liée à l'évolution de la situation et à défaut d'une révision de la 
décision européenne, visée au paragraphe 1, les États membres peuvent prendre d'urgence les mesures 
qui s'imposent, en tenant compte des objectifs généraux de ladite décision. L'État membre qui prend de 
telles mesures en informe immédiatement le Conseil. 
5. En cas de difficultés majeures pour appliquer une décision européenne visée au présent article, un 
État membre saisit le Conseil, qui en délibère et recherche les solutions appropriées. Celles-ci ne 
peuvent aller à l'encontre des objectifs de l'action ni nuire à son efficacité. 
Article III-298 
Le Conseil adopte des décisions européennes qui définissent la position de l'Union sur une question 
particulière de nature géographique ou thématique. Les États membres veillent à la conformité de leurs 
politiques nationales avec les positions de l'Union. 
Article III-299 
1. Chaque État membre, le ministre des Affaires étrangères de l'Union, ou ce ministre avec le soutien 
de la Commission, peut saisir le Conseil de toute question relevant de la politique étrangère et de 
sécurité commune et lui soumettre, respectivement, des initiatives ou des propositions. 
2. Dans les cas exigeant une décision rapide, le ministre des Affaires étrangères de l'Union convoque, 
soit d'office, soit à la demande d'un État membre, dans un délai de quarante-huit heures ou, en cas de 
nécessité absolue, dans un délai plus bref, une réunion extraordinaire du Conseil. 
Article III-300 
1. Les décisions européennes visées au présent chapitre sont adoptées par le Conseil statuant à 
l'unanimité. 
Tout membre du Conseil qui s'abstient lors d'un vote peut assortir son abstention d'une déclaration 
formelle. Dans ce cas, il n'est pas tenu d'appliquer la décision européenne, mais il accepte qu'elle 
engage l'Union. Dans un esprit de solidarité mutuelle, l'État membre concerné s'abstient de toute 
action susceptible d'entrer en conflit avec l'action de l'Union fondée sur cette décision ou d'y faire 
obstacle et les autres États membres respectent sa position. Si les membres du Conseil qui assortissent 
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leur abstention d'une telle déclaration représentent au moins un tiers des États membres réunissant au 
moins un tiers de la population de l'Union, la décision n'est pas adoptée. 
2. Par dérogation au paragraphe 1, le Conseil statue à la majorité qualifiée: 
a) lorsqu'il adopte une décision européenne qui définit une action ou une position de l'Union sur la 
base d'une décision européenne du Conseil européen portant sur les intérêts et objectifs stratégiques de 
l'Union, visée à l'article III-293, paragraphe 1; 
b) lorsqu'il adopte une décision européenne qui définit une action ou une position de l'Union sur 
proposition du ministre des affaires étrangères de l'Union présentée à la suite d'une demande 
spécifique que le Conseil européen lui a adressée de sa propre initiative ou à l'initiative du ministre; 
c) lorsqu'il adopte une décision européenne mettant en oeuvre une décision européenne qui définit une 
action ou une position de l'Union; 
d) lorsqu'il adopte une décision européenne portant sur la nomination d'un représentant spécial 
conformément à l'article III-302. 
Si un membre du Conseil déclare que, pour des raisons de politique nationale vitales qu'il expose, il a 
l'intention de s'opposer à l'adoption d'une décision européenne devant être adoptée à la majorité 
qualifiée, il n'est pas procédé au vote. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union recherche, en 
étroite consultation avec l'État membre concerné, une solution acceptable pour celui-ci. En l'absence 
d'un résultat, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut demander que le Conseil européen soit 
saisi de la question en vue d'une décision européenne à l'unanimité. 
3. Conformément à l'article I-40, paragraphe 7, le Conseil européen peut, à l'unanimité, adopter une 
décision européenne prévoyant que le Conseil statue à la majorité qualifiée dans d'autres cas que ceux 
visés au paragraphe 2 du présent article. 
4. Les paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas aux décisions ayant des implications militaires ou dans le 
domaine de la défense. 
Article III-301 
1. Lorsque le Conseil européen ou le Conseil a défini une approche commune de l'Union au sens de 
l'article I-40, paragraphe 5, le ministre des Affaires étrangères de l'Union et les ministres des affaires 
étrangères des États membres coordonnent leurs activités au sein du Conseil. 
2. Les missions diplomatiques des États membres et les délégations de l'Union dans les pays tiers et 
auprès des organisations internationales coopèrent entre elles et contribuent à la formulation et à la 
mise en oeuvre de l'approche commune visée au paragraphe 1. 
Article III-302 
Le Conseil peut nommer, sur proposition du ministre des affaires étrangères de l'Union, un 
représentant spécial auquel il confère un mandat en liaison avec des questions politiques particulières. 
Le représentant spécial exerce son mandat sous l'autorité du ministre. 
Article III-303 
L'Union peut conclure des accords avec un ou plusieurs États ou organisations internationales dans les 
domaines relevant du présent chapitre. 
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Article III-304 
1. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union consulte et informe le Parlement européen 
conformément à l'article I-40, paragraphe 8, et à l'article I-41, paragraphe 8. Il veille à ce que les vues 
du Parlement européen soient dûment prises en considération. Les représentants spéciaux peuvent être 
associés à l'information du Parlement européen. 
2. Le Parlement européen peut adresser des questions ou formuler des recommandations à l'intention 
du Conseil et du ministre des affaires étrangères de l'Union. Il procède deux fois par an à un débat sur 
les progrès réalisés dans la mise en oeuvre de la politique étrangère et de sécurité commune, y compris 
la politique de sécurité et de défense commune. 
Article III-305 
1. Les États membres coordonnent leur action au sein des organisations internationales et lors des 
conférences internationales. Ils défendent dans ces enceintes les positions de l'Union. Le ministre des 
Affaires étrangères de l'Union assure l'organisation de cette coordination. 
Au sein des organisations internationales et lors des conférences internationales auxquelles tous les 
États membres ne participent pas, ceux qui y participent défendent les positions de l'Union. 
2. Conformément à l'article I-16, paragraphe 2, les États membres représentés dans des organisations 
internationales ou des conférences internationales auxquelles tous les États membres ne participent pas 
tiennent ces derniers, ainsi que le ministre des Affaires étrangères de l'Union, informés de toute 
question présentant un intérêt commun. 
Les États membres qui sont aussi membres du Conseil de sécurité des Nations unies se concertent et 
tiennent les autres États membres ainsi que le ministre des Affaires étrangères de l'Union pleinement 
informés. Les États membres qui sont membres du Conseil de sécurité défendront, dans l'exercice de 
leurs fonctions, les positions et les intérêts de l'Union, sans préjudice des responsabilités qui leur 
incombent en vertu de la charte des Nations unies. 
Lorsque l'Union a défini une position sur un thème à l'ordre du jour du Conseil de sécurité des Nations 
unies, les États membres qui y siègent demandent que le ministre des Affaires étrangères de l'Union 
soit invité à présenter la position de l'Union. 
Article III-306 
Les missions diplomatiques et consulaires des États membres et les délégations de l'Union dans les 
pays tiers et les conférences internationales ainsi que leurs représentations auprès des organisations 
internationales coopèrent pour assurer le respect et la mise en oeuvre des décisions européennes qui 
définissent des positions et des actions de l'Union adoptées en vertu du présent chapitre. Elles 
intensifient leur coopération en échangeant des informations et en procédant à des évaluations 
communes. 
Elles contribuent à la mise en oeuvre du droit de protection des citoyens européens sur le territoire des 
pays tiers, visé à l'article I-10, paragraphe 2, point c), ainsi que des mesures adoptées en application de 
l'article III-127. 
Article III-307 
1. Sans préjudice de l'article III-344, un comité politique et de sécurité suit la situation internationale 
dans les domaines relevant de la politique étrangère et de sécurité commune et contribue à la définition 
des politiques en émettant des avis à l'intention du Conseil, à la demande de celui-ci, du ministre des 
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affaires étrangères de l'Union, ou de sa propre initiative. Il surveille également la mise en oeuvre des 
politiques convenues, sans préjudice des attributions du ministre des affaires étrangères de l'Union. 
2. Dans le cadre du présent chapitre, le comité politique et de sécurité exerce, sous la responsabilité du 
Conseil et du ministre des affaires étrangères de l'Union, le contrôle politique et la direction 
stratégique des opérations de gestion de crise visées à l'article III-309. 
Le Conseil peut autoriser le comité, aux fins d'une opération de gestion de crise et pour la durée de 
celle-ci, telles que déterminées par le Conseil, à prendre les mesures appropriées concernant le 
contrôle politique et la direction stratégique de l'opération. 
Article III-308 
La mise en oeuvre de la politique étrangère et de sécurité commune n'affecte pas l'application des 
procédures et l'étendue respective des attributions des institutions prévues par la Constitution pour 
l'exercice des compétences de l'Union visées aux articles I-13 à I-15 et à l'article I-17. 
De même, la mise en oeuvre des politiques visées aux dits articles n'affecte pas l'application des 
procédures et l'étendue respective des attributions des institutions prévues par la Constitution pour 
l'exercice des compétences de l'Union au titre du présent chapitre. 
La politique de sécurité et de défense commune 
Article III-309 
1. Les missions visées à l'article I-41, paragraphe 1, dans lesquelles l'Union peut avoir recours à des 
moyens civils et militaires, incluent les actions conjointes en matière de désarmement, les missions 
humanitaires et d'évacuation, les missions de conseil et d'assistance en matière militaire, les missions 
de prévention des conflits et de maintien de la paix, les missions de forces de combat pour la gestion 
des crises, y compris les missions de rétablissement de la paix et les opérations de stabilisation à la fin 
des conflits. Toutes ces missions peuvent contribuer à la lutte contre le terrorisme, y compris par le 
soutien apporté à des pays tiers pour combattre le terrorisme sur leur territoire. 
2. Le Conseil adopte des décisions européennes portant sur les missions visées au paragraphe 1 en 
définissant leur objectif et leur portée ainsi que les modalités générales de leur mise en oeuvre. Le 
ministre des Affaires étrangères de l'Union, sous l'autorité du Conseil et en contact étroit et permanent 
avec le comité politique et de sécurité, veille à la coordination des aspects civils et militaires de ces 
missions. 
Article III-310 
1. Dans le cadre des décisions européennes adoptées conformément à l'article III-309, le Conseil peut 
confier la mise en oeuvre d'une mission à un groupe d'États membres qui le souhaitent et disposent des 
capacités nécessaires pour une telle mission. Ces États membres, en association avec le ministre des 
Affaires étrangères de l'Union, conviennent entre eux de la gestion de la mission. 
2. Les États membres qui participent à la réalisation de la mission informent régulièrement le Conseil 
de l'état de la mission de leur propre initiative ou à la demande d'un autre État membre. Les États 
membres participants saisissent immédiatement le Conseil si la réalisation de la mission entraîne des 
conséquences majeures ou requiert une modification de l'objectif, de la portée ou des modalités de la 
mission fixés par les décisions européennes visées au paragraphe 1. Dans ces cas, le 
Conseil adopte les décisions européennes nécessaires. 
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Article III-311 
1. L'Agence dans le domaine du développement des capacités de défense, de la recherche, des 
acquisitions et de l'armement (l'Agence européenne de défense), instituée par l'article I-41, paragraphe 
3, et placée sous l'autorité du Conseil, a pour mission: 
a) de contribuer à identifier les objectifs de capacités militaires des États membres et à évaluer le 
respect des engagements de capacités souscrits par les États membres; 
b) de promouvoir une harmonisation des besoins opérationnels et l'adoption de méthodes d'acquisition 
performantes et compatibles; 
c) de proposer des projets multilatéraux pour remplir les objectifs en termes de capacités militaires et 
d'assurer la coordination des programmes exécutés par les États membres et la gestion de programmes 
de coopération spécifiques; 
d) de soutenir la recherche en matière de technologie de défense, de coordonner et de planifier des 
activités de recherche conjointes et des études de solutions techniques répondant aux besoins 
opérationnels futurs; 
e) de contribuer à identifier et, le cas échéant, de mettre en oeuvre, toute mesure utile pour renforcer la 
base industrielle et technologique du secteur de la défense et pour améliorer l'efficacité des dépenses 
militaires. 
2. L'Agence européenne de défense est ouverte à tous les États membres qui souhaitent y participer. Le 
Conseil, statuant à la majorité qualifiée, adopte une décision européenne définissant le statut, le siège 
et les modalités de fonctionnement de l'Agence. Cette décision tient compte du degré de participation 
effective aux activités de l'Agence. Des groupes spécifiques sont constitués au sein de l'Agence, 
rassemblant des États membres qui mènent des projets conjoints. L'Agence accomplit ses missions en 
liaison avec la Commission en tant que de besoin. 
Article III-312 
1. Les États membres souhaitant participer à la coopération structurée permanente visée à l'article I-41, 
paragraphe 6, qui remplissent les critères et souscrivent aux engagements en matière de capacités 
militaires repris au protocole sur la coopération structurée permanente, notifient leur intention au 
Conseil et au ministre des affaires étrangères de l'Union. 
2. Dans un délai de trois mois suivant la notification visée au paragraphe 1, le Conseil adopte une 
décision européenne établissant la coopération structurée permanente et fixant la liste des États 
membres participants. Le Conseil statue à la majorité qualifiée, après consultation du ministre des 
affaires étrangères de l'Union. 
3. Tout État membre qui, à un stade ultérieur, souhaite participer à la coopération structurée 
permanente, notifie son intention au Conseil et au ministre des affaires étrangères de l'Union. Le 
Conseil adopte une décision européenne qui confirme la participation de l'État membre concerné qui 
remplit les critères et souscrit aux engagements visés aux articles 1 et 2 du protocole sur la coopération 
structurée permanente. Le Conseil statue à la majorité qualifiée, après consultation du ministre des 
affaires étrangères de l'Union. Seuls les membres du Conseil représentant les États membres 
participants prennent part au vote. La majorité qualifiée se définit comme étant égale à au moins 55 % 
des membres du Conseil représentant les États membres participants, réunissant au moins 65 % de la 
population de ces États. Une minorité de blocage doit inclure au moins le nombre minimum de 
membres du Conseil représentant plus de 35 % de la population des États membres participants, plus 
un membre, faute de quoi la majorité qualifiée est réputée acquise. 
4. Si un État membre participant ne remplit plus les critères ou ne peut plus assumer les engagements 
visés aux articles 1 et 2 du protocole sur la coopération structurée permanente, le Conseil peut adopter 
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une décision européenne suspendant la participation de cet État. Le Conseil statue à la majorité 
qualifiée. Seuls les membres du Conseil représentant les États membres participants, à l'exception de 
l'État membre concerné, prennent part au vote. La majorité qualifiée se définit comme étant égale à au 
moins 55 % des membres du Conseil représentant les États membres participants, réunissant au moins 
65 % de la population de ces États. Une minorité de blocage doit inclure au moins le nombre 
minimum de membres du Conseil représentant plus de 35 % de la population des États membres 
participants, plus un membre, faute de quoi la majorité qualifiée est réputée acquise. 
5. Si un État membre participant souhaite quitter la coopération structurée permanente, il notifie sa 
décision au Conseil, qui prend acte de ce que la participation de l'État membre concerné prend fin. 
6. Les décisions européennes et les recommandations du Conseil dans le cadre de la coopération 
structurée permanente, autres que celles prévues aux paragraphes 2 à 5, sont adoptées à l'unanimité. 
Aux fins du présent paragraphe, l'unanimité est constituée par les voix des seuls représentants des 
États membres participants. 
Dispositions financières : Article III-313 al.3 : 
Le Conseil adopte une décision européenne établissant les procédures particulières pour garantir 
l'accès rapide aux crédits du budget de l'Union destinés au financement d'urgence d'initiatives dans le 
cadre de la politique étrangère et de sécurité commune, et notamment aux activités préparatoires d'une 
mission visée à l'article I-41, paragraphe 1, et à l'article III-309. Il statue après consultation du 
Parlement européen. 
Les activités préparatoires des missions visées à l'article I-41, paragraphe 1, et à l'article III-309, qui ne 
sont pas mises à la charge du budget de l'Union, sont financées par un fonds de lancement, constitué 
de contributions des États membres. 
Le Conseil adopte à la majorité qualifiée, sur proposition du ministre des affaires étrangères de 
l'Union, les décisions européennes établissant: 
a) les modalités de l'institution et du financement du fonds de lancement, notamment les montants 
financiers alloués au fonds; 
b) les modalités de gestion du fonds de lancement; 
c) les modalités de contrôle financier. 
Lorsque la mission envisagée, conformément à l'article I-41, paragraphe 1, et à l'article III-309, ne 
peut être mise à la charge du budget de l'Union, le Conseil autorise le ministre des Affaires étrangères 
de l'Union à utiliser ce fonds. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union fait rapport au Conseil sur 
l'exécution de ce mandat. 
Relations de l’Union avec les organisations internationales et les pays tiers et délégations 
de l’Union :  
Article III-327 
1. L'Union établit toute coopération utile avec les organes des Nations unies et de leurs institutions 
spécialisées, le Conseil de l'Europe, l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe et 
l'Organisation de coopération et de développement économique. L'Union assure, en outre, les liaisons 
opportunes avec d'autres organisations internationales. 
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2. Le ministre des Affaires étrangères de l'Union et la Commission sont chargés de la mise en œuvre 
du présent article. 
Article III-328 
1. Les délégations de l'Union dans les pays tiers et auprès des organisations internationales assurent la 
représentation de l'Union. 
2. Les délégations de l'Union sont placées sous l'autorité du ministre des affaires étrangères de l'Union. 
Elles agissent en étroite coopération avec les missions diplomatiques et consulaires des États 
membres. 
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